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La seance est ouverte a 15 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Lettre datee du 12 juin 2018, adressee 
au President du Conseil de securite par 
le Facilitateur charge par le Conseil de 
securite de promouvoir l’application de la 
resolution 2231 (2015) (S/2018/601) 

Cinquieme rapport du Secretaire general sur 
l’application de la resolution 2231 (2015) du 
Conseil de securite (S/2018/602) 

Lettre datee du 21 juin 2018, adressee 
au President du Conseil de securite par 
le Facilitateur charge par le Conseil de 
securite de promouvoir l’application de la 
resolution 2231 (2015) (S/2018/624) 

Le President {parle en russe ) : Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de l’Allemagne a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes, 
appelees a presenter un expose, a participer a la presente 
seance : M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generale 
adjointe aux affaires politiques; et S. E. M. Joao Vale de 
Almeida, Chef de la Delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
les documents suivants : S/2018/601, qui contient une 
lettre datee du 12 juin 2018, adressee au President du 
Conseil de securite par le Facilitateur charge par le 
Conseil de securite de promouvoir l’application de 
la resolution 2231 (2015); S/2018/602, qui contient 
le cinquieme rapport du Secretaire general sur 
l’application de la resolution 2231 (2015) du Conseil de 
securite; et S/2018/624, qui contient une lettre datee du 
21 juin 2018, adressee au President du Conseil de securite 
par le Facilitateur charge par le Conseil de securite de 
promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015). 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes de M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generale 
adjointe aux affaires politiques; de S. E. M. Joao 


Vale de Almeida, Chef de la Delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies; 
et de l’Ambassadeur Karel van Oosterom, Representant 
permanent des Pays-Bas, en sa qualite de Facilitateur 
charge par le Conseil de securite de promouvoir 
l’application de la resolution 2231 (2015). 

Je donne maintenant la parole a M me DiCarlo. 

M me DiCarlo {parle en anglais ) : II y a pres de 
trois ans, le Conseil de securite adoptait a l’unanimite 
la resolution 2231 (2015) approuvant le Plan d’action 
global commun sur la question du nucleaire iranien. 
Le Secretaire general et la communaute internationale 
ont salue le Plan comme un acquis majeur de la non¬ 
proliferation nucleaire. 

Depuis la Date d’application, le 16 janvier 2016, 
l’Agence internationale de l’energie atomique a fait 
savoir a 11 reprises au Conseil de securite que l’lran 
s’acquittait des engagements contractes en matiere 
nucleaire au titre du Plan d’action global commun. Bien 
que l’lran continue de se conformer a ses engagements 
sur le plan nucleaire, l’accord se trouve malheureusement 
a la croisee des chemins. 

Le 8 mai, les Etats-Unis d’Amerique ont annonce 
leur retrait de l’accord. Le Secretaire general regrette 
profondement ce revers essuye dans le cadre du Plan 
d’action global commun et est convaincu que les 
questions qui ne concernent pas directement le Plan 
doivent etre reglees sans que l’on renonce pour autant 
a preserver l’accord et les resultats qu’il a permis 
d’obtenir. Dans le meme temps, le Secretaire general 
invite l’lran a prendre au serieux les preoccupations 
exprimees par les Etats Membres au sujet d’activites 
que la Republique islamique d’lran aurait entreprises en 
violation des mesures de restriction prevues a l’annexe B 
de la resolution. 

Je vous remercie, Monsieur le President, de 
l’occasion qui m’est donnee de presenter au Conseil de 
securite un expose sur le cinquieme rapport du Secretaire 
general sur l’application de la resolution 2231 (2015) 
(S/2018/602). Comme 1’a demande le Conseil de securite, 
et conformement a nos quatre derniers rapports, celui 
dont les membres sont saisis aujourd’hui se concentre 
sur l’annexe B de la resolution. 

Premierement, en ce qui concerne l’application 
des dispositions relatives au nucleaire, j’ai le plaisir 
d’annoncer que la filiere d’approvisionnement 
continue de fonctionner efficacement. Treize nouvelles 
propositions relatives au nucleaire ont ete soumises 
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au Conseil de securite pour approbation, portant 
a 37 le nombre total de propositions soumises depuis 
la Date d’application. Toutefois, au cours de la periode 
consideree, le Secretariat a regu de deux Etats membres 
des informations faisant etat de la fourniture, de la vente, 
du transfert ou de l’exportation a destination de l’lran 
d’articles a double usage qui auraient ete effectuees en 
violation de la resolution. Le Secretariat a pris contact 
avec les Etats Membres concernes, qui nous ont fait savoir 
qu’ils avaient engage un examen en interne a cet egard. 
Dans la reponse qu’il a adressee au Secretariat, l’lran a 
souligne que c’etait « a l’Etat exportateur qu’incombait 
la responsabilite de solliciter cette approbation dans le 
cadre de la filiere d’approvisionnement » et il a invite le 
Secretariat a developper ses activites de communication 
pour remedier a la meconnaissance qu’avaient de la 
question certains Etats Membres. Le Secretaire general 
fera rapport sur cette question au Conseil en temps voulu. 

Deuxiemement, en ce qui concerne les 
dispositions relatives aux missiles balistiques, le rapport 
rend compte des informations fournies par Israel et 
l’lran au Secretaire general et au Conseil de securite sur 
deux tirs de missiles balistiques effectues par l’lran en 
janvier, ainsi que nos conclusions sur les tirs de missiles 
balistiques effectues par les houthistes contre le territoire 
saoudien. Depuis notre dernier rapport (S/2017/1030), les 
autorites saoudiennes ont informe le Secretariat que les 
houtistes avaient precede a neuf autres tirs de missiles 
balistiques qui, d’apres leur analyse, etaient des missiles 
balistiques iraniens Qiam-1. Le Secretariat a ete invite 
a examiner les debris de trois de ces missiles. Nous 
avons presente des observations preliminaries dans 
notre dernier rapport suite a notre examen des debris 
des missiles tires contre l’Arabie saoudite, les 22 juillet 
et 4 novembre 2017. 

Au vu des informations et des donnees analysees, 
le Secretariat estime que les debris des cinq missiles 
qui ont ete tires sur Yanbo et Riyad a partir de 
juillet 2017 presentent des caracteristiques identiques 
a celles du missile balistique iranien Qiam-1. Nous 
estimons egalement que certains composants trouves 
dans les debris ont ete fabriques en Iran. Nous avons pu 
confirmer que les elements du systeme de guidage de 
ces missiles ont ete fabriques entre 2002 et 2010. Nous 
notons que cette periode de production est incompatible 
avec celle des missiles Scud dont on sait qu’ils faisaient 
partie du stock yemenite avant le declenchement du 
conflit actuel debut 2015. Toutefois, nous n’avons pas 
encore ete en mesure de determiner si ces missiles, 
leurs composants ou les technologies connexes ont ete 


transferes depuis l’lran apres le 16 janvier 2016, date 
a laquelle les dispositions de l’annexe B sont entrees 
en vigueur. 

Le rapport rend egalement compte des 
informations que nous avons regues d’lsrael concernant 
l’eventuelle presence d’un drone iranien en Syrie, qui 
aurait ete abattu apres avoir penetre dans l’espace 
aerien israelien le 10 fevrier. Le Secretariat n’a pas eu 
la possibility d’examiner les debris du drone, mais les 
images fournies par les autorites israeliennes montrent 
que la configuration de l’aile correspondrait a celle d’un 
drone iranien inaugure en octobre 2016. Le rapport note 
egalement que, d’apres les medias iraniens, plusieurs 
drones iraniens ont ete deployes en Syrie. Le Secretariat 
ne dispose d’aucune information concernant les 
proprietaries ou les operateurs de ces drones. 

Troisiemement, comme le decrit le rapport, le 
Secretariat a examine les armes et materiels connexes 
saisis a Bahrein apres le 16 janvier 2016, et il a obtenu 
des informations supplementaires concernant le navire 
de surface sans pilote charge d’explosifs qui a ete 
recupere par les Emirats arabes unis. Dans les deux cas, 
le Secretariat est convaincu qu’une partie des armes et 
materiels connexes qu’il a examines est de fabrication 
iranienne. Toutefois, nous ne sommes pas en mesure de 
confirmer que ces articles ont ete transferes de l’lran 
apres le 16 janvier 2016. 

Le rapport prend egalement note de la declaration 
faite le 21 mai par le chef politique du Hamas dans la 
bande de Gaza, a savoir que l’lran a fourni aux Brigades 
Ezzeddine el-Qassam et a d’autres groupes armes de 
Gaza de l’argent, du materiel militaire et des conseils. 
Cette declaration suggere que les transferts d’armes et de 
materiels connexes depuis l’lran auraient ete entrepris 
en violation des dispositions de l’annexe B. 

Quatriemement, le rapport souligne que l’entite 
iranienne denommee Defence Industries Organization 
a participe pour la troisieme annee consecutive a un 
salon consacre aux armements et a la defense en Iraq. 
Il fournit des informations sur les activites de Khatam 
al-Anbiya Construction Headquarters en Syrie. Etant 
donne que ces deux entries figurent sur la liste tenue 
en application de la resolution 2231 (2015), leurs fonds, 
autres avoirs financiers et ressources economiques sur 
les territoires iraquien et syrien auraient du etre geles. 

Le rapport fournit egalement des informations 
sur les nouveaux deplacements du general de division 
Qasem Soleimani. Le Secretaire general a de nouveau 


18-19990 


3/23 



S/PV.8297 


Non-proliferation 


27/06/2018 


appele tous les Etats de la region a prendre les mesures 
necessaires pour honorer pleinement leurs obligations 
en vertu de la resolution 2231 (2015). 

Pour terminer, je tiens a saluer le dynamisme 
de l’Ambassadeur Van Oosterom, des Pays-Bas, 
en sa qualite de Facilitateur charge de promouvoir 
l’application de la resolution. Je remercie egalement 
le Coordonnateur du Groupe de travail sur 
l’approvisionnement de la Commission conjointe pour 
notre excellente cooperation. Je leur assure, ainsi qu’au 
Conseil de securite, que nous appuyons pleinement la 
mise en oeuvre de la resolution 2231 (2015). 

Le President {parle en russe) : Je remercie 
M me DiCarlo de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Vale 
de Almeida. 

M. Vale de Almeida (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me donner la parole 
et l’occasion de presenter un expose au Conseil de 
securite. C’est un honneur que de prendre une nouvelle 
fois la parole au Conseil au nom de Federica Mogherini, 
la Haute Representante de l’Union europeenne pour 
les affaires etrangeres et la politique de securite, en sa 
qualite de Coordonnatrice de la Commission conjointe 
creee en application du Plan d’action global commun. 

Premierement, je remercie le Secretaire general 
Antonio Guterres et FAmbassadeur des Pays-Bas et 
Facilitateur charge de promouvoir l’application de la 
resolution 2231 (2015), de leur excellente cooperation. Je 
tiens egalement a remercier nos collegues du Secretariat 
et de la Division des affaires du Conseil de securite 
de leur appui inebranlable, en particulier en ce qui 
concerne la gestion de la filiere d’approvisionnement. 
Je salue egalement leur contribution a l’elaboration 
du dernier rapport du Secretaire general (S/2018/602) 
sur l’application de la resolution 2231 (2015). Enfin 
et surtout, je tiens a remercier la Secretaire generale 
adjointe, M me DiCarlo, de 1’expose qu’elle a presente 
aujourd’hui. 

Nous sommes dans une situation difficile, que 
nous n’avions pas envisagee en juillet 2015 lorsque la 
resolution 2231 (2015) a ete adoptee a l’unanimite par 
le Conseil de securite (voir S/PV.7488). Si FAgence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) a confirme 
pas plus tard que le 24 mai - pour la onzieme fois 
d’affilee - que l’lran respectait ses engagements 
nucleaires en vertu du Plan d’action global commun, le 
President des Etats-Unis, M. Trump, a annonce le 8 mai 


que les Etats-Unis se retireraient de cet accord. L’Union 
europeenne (UE) et tous les autres participants au Plan 
d’action ont exprime leur profond regret a cet egard, 
notamment durant la derniere reunion de la Commission 
conjointe le 25 mai. 

LaprotectionduPland’actionestunepreoccupation 
de securite clef non seulement pour l’Union europeenne, 
mais egalement pour la communaute internationale dans 
son ensemble. L’appui unanime du Conseil de securite au 
Plan d’action a confirme l’importance du Plan en vue de 
garantir la nature exclusivement pacifique du programme 
nucleaire de l’lran. Les recents messages d’appui 
exprimes par un nombre considerable de partenaires 
mondiaux - en Afrique, en Asie, en Amerique latine et 
dans le Pacifique - confirment que le Plan d’action doit 
etre protege et pleinement mis en oeuvre. 

La pleine mise en oeuvre du Plan d’action 
permettra de prevenir une course aux armements 
nucleaires dans la region. Cette course aux armements 
n’est dans l’interet de personne. II n’existe pas d’option 
preferable au Plan d’action, qui est le fruit de plus 
de 12 annees de negociations et constitue un document 
de 104 pages approuve au plus haut niveau par la 
communaute internationale. II reste indubitablement 
la norme en termes d’accords multilateraux relatifs 
a la non-proliferation nucleaire, une norme a laquelle 
d’autres initiatives devront se conformer. 

La position de l’UE est que tant que l’lran honorera 
ses obligations nucleaires, nous resterons fermement 
attaches a la mise en oeuvre pleine et effective du Plan 
d’action global commun. C’est egalement ce qu’ont 
fait savoir les autres participants restants au plus haut 
niveau, et, a cet egard, je tiens a remercier sincerement la 
Federation de Russie et la Republique populaire de Chine 
de leur attachement indefectible a cet accord nucleaire. 
Leur appui a la lutte mondiale contre la proliferation 
des armes nucleaires en poursuivant le travail ardu de la 
diplomatic multilateral est inestimable. 

Les parties restantes au Plan d’action ont organise 
des consultations pour envisager des moyens de proteger 
l’accord. Nous reconnaissons que la levee des sanctions 
est une composante essentielle de l’accord, et le peuple 
iranien espere a juste titre que les benefices de l’accord 
continueront d’etre ressentis. L’Union europeenne, en 
collaboration avec ses partenaires, continuera de ne 
menager aucun effort pour proteger les flux financiers 
et commerciaux legitimes, et done les interets des 
entreprises qui agissent de bonne foi, avec l’appui du 
Conseil de securite. Les mesures que nous sommes en 
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train de mettre en place dans l’Union visent a permettre 
a ces entreprises et a ces investisseurs de continuer 
a travailler, conformement au droit international 
et europeen. 

Nous avons evidemment conscience qu’en Iran, 
un debat difficile est en cours au sujet du Plan d’action 
et des benefices qu’il apporte au pays et a ses citoyens. 
Je suis convaincu que ces benefices resteront tangibles, 
meme si je ne puis omettre le fait qu’un certain nombre 
d’entreprises n’estimeront pas possible de poursuivre 
leurs activites actuelles en Iran. L’Union europeenne 
continue d’examiner avec l’lran les possibility de 
preserver le commerce et les investissements legitimes 
et de poursuivre notre cooperation bilaterale, qui dure 
depuis 2016. 

Pour ce qui est du nucleaire, conformement au 
Plan d’action global commun, l’lran est soumis a une 
surveillance et a un regime de verification tres rigoureux 
au niveau mondial. L’AIEA a publie le 24 mai, comme 
je l’ai deja mentionne, son onzieme rapport depuis la 
Date d’application, qui reconnait une fois de plus que 
l’lran honore pleinement ses engagements en vertu du 
Plan d’action. Ceci est confirme par les nombreuses 
inspections sur le terrain. II va sans dire qu’a ce stade, 
il est crucial d’appliquer strictement les dispositions de 
l’accord. C’est essentiel pour la preservation de l’accord 
et la poursuite du renforcement de la confiance. 

Le Plan d’action global commun porte sur la non¬ 
proliferation nucleaire, mais plusieurs questions graves 
n’ayant pas trait a l’accord continuent de jeter une ombre 
sur l’ensemble de nos relations avec l’lran. Je regrette de 
devoir souligner une fois de plus que la situation dans 
la region s’est clairement deterioree ces derniers mois. 

En ce qui concerne la situation au Yemen, l’Union 
europeenne est gravement preoccupee par la recente 
intensification des operations militaires, en particulier 
a Hodeida, et nous avons exhorte toutes les parties au 
conflit a veiller a la protection des civils et a respecter 
pleinement le droit international humanitaire. L’Union 
europeenne a egalement engage un dialogue regional 
avec les parties prenantes afin d’inciter vivement 
les parties a appuyer les efforts de l’Envoye special 
du Secretaire general pour le Yemen et a reprendre 
les negociations politiques. Nous prenons note avec 
preoccupation des conclusions du rapport du Secretaire 
general et du rapport du Groupe d’experts sur le Yemen 
(voir S/2018/68) concernant la proliferation des activites 
et de la technologie liees aux missiles balistiques. Ces 
activites alimentent les tensions regionales et menacent 


la securite et la stabilite des voisins du Yemen, de 
meme que la liberte de navigation et le commerce 
maritime mondial. 

Comme le Conseil le sait, cela fait longtemps que 
l’Union europeenne se dit preoccupee par la montee 
en puissance militaire dans la region, y compris le 
programme balistique iranien. Nous avons demande a 
de nombreuses reprises a l’lran de s’abstenir de toute 
activite susceptible d’accroitre la mefiance, tels les 
essais de missiles balistiques, qui sont incompatibles 
avec la resolution 2231 (2015) et les declarations faites 
a cet egard. 

La situation dans la region, y compris la 
proliferation des missiles balistiques, doit etre une 
question prioritaire. Toutefois ces problemes sont 
distincts du Plan d’action global commun. Demanteler 
un accord nucleaire qui fonctionne ne nous mettra 
certainement pas en meilleure position pour discuter 
d’autres questions. Ce n’est pas en tournant le dos a un 
accord de non-proliferation solide qu’on trouvera une 
solution aux tensions regionales ni a la question de la 
proliferation des missiles balistiques. 

Outre les obligations de l’lran en matiere 
nucleaire, enoncees a l’annexe 1 du Plan d’action global 
commun, et les elements relatifs a la levee des sanctions, 
figurant a l’annexe 2, je voudrais aussi insister une 
nouvelle fois sur la necessity de poursuivre le travail 
engage sur la base de l’annexe 3 du Plan, qui prevoit une 
cooperation sur le nucleaire civil. L’Union europeenne 
considere cette annexe comme un element clef pour 
l’equilibre global de l’accord et un aspect essentiel en 
ce qui concerne l’objectif d’ensemble, qui est de garantir 
le caractere exclusivement pacifique du programme 
nucleaire iranien. 

Nous continuons de collaborer avec l’lran a un 
certain nombre de projets concrets axes sur la surete et 
la recherche nucleaires, et nous attendons avec interet 
la tenue, a la mi-juillet a Vienne, d’un seminaire sur 
la responsabilite nucleaire civile, ainsi que celle du 
troisieme seminaire de haut niveau sur la cooperation 
et la gouvernance nucleaires, prevu pour novembre, 
qui permettront de renforcer la notion selon laquelle 
cooperation nucleaire civile et respect des normes 
internationales en matiere de gouvernance nucleaire 
doivent aller de pair. Parallelement a la mise en oeuvre 
de projets concrets et aux recherches qu’il mene, l’lran 
prend egalement des mesures en vue de son adhesion 
au cadre international de reglementation nucleaire. 
Ces mesures doivent etre encouragees et davantage 


18-19990 


5/23 



S/PV.8297 


Non-proliferation 


27/06/2018 


soutenues. Tout ce qui precede forme un ensemble de 
mesures importantes qui renforcent la credibility de 
la communaute internationale en ce qui concerne le 
caractere pacifique du programme nucleaire iranien. 

Dans cet esprit, je voudrais poursuivre en mettant 
plus particulierement l’accent sur les rapports etablis en 
relation avec l’annexe B de la resolution 2231 (2015), 
en particulier les travaux du Groupe de travail 
d’approvisionnement, qui est charge d’examiner les 
propositions presentees par les Etats qui veulent 
entreprendre avec l’lran des activites nucleaires et non 
nucleaires a des fins civiles. 

La filiere d’approvisionnement est un pilier 
fondamental du Plan d’action global commun. La 
filiere d’approvisionnement et le Groupe de travail sur 
l’approvisionnement vont poursuivre leurs activites 
dans le meme esprit que celui qui caracterise la 
mise en oeuvre des autres aspects du Plan d’action. 
Depuis la Date d’application, le Groupe de travail sur 
l’approvisionnement fonctionne a plein regime, l’Union 
europeenne s’employant a communiquer et a coordonner 
les reunions du Groupe dans le but de promouvoir la 
filiere en tant que seul mecanisme de transfert legitime 
vers l’lran pour les articles figurant sur la liste du 
Groupe des fournisseurs nucleaires. Depuis le retrait 
des Etats-Unis, le Groupe s’est reuni a deux reprises 
selon le nouveau format E3/EU+2 et l’lran, et a charge 
la Coordinatrice du Groupe de travail de poursuivre les 
travaux du Groupe, qui sont la seule option pour contrer 
les tentatives de transferts irreguliers. Le fait est que 
la confiance dans la filiere ne pourra se renforcer que 
si de nouvelles propositions sont officiellement revues 
et examinees. Je trouve done positif que la filiere ait 
actuellement cinq propositions a l’etude. 

La transparence demeure un principe directeur 
et la pierre angulaire du Plan d’action global commun. 
Conformement au paragraphe 6.10 de l’annexe 4 du Plan, 
la Commission conjointe rend compte au moins tous les 
six mois au Conseil de securite des decisions prises par 
le Groupe de travail sur l’approvisionnement et de toute 
difficulty liee a la mise en oeuvre. Dans ce contexte, 
le 8 juin, la Coordonnatrice du Groupe de travail sur 
l’approvisionnement a presente au Lacilitateur, au nom 
de la Commission conjointe, son cinquieme rapport 
semestriel. Le rapport vise a donner au Lacilitateur et 
aux membres du Conseil de securite une vue d’ensemble 
des travaux entrepris par le Groupe de travail sur 
l’approvisionnement entre le l er decembre 2017 et 


le 12 juin 2018. Ce rapport a ete publie sous la cote 
S/2018/601. 

Durant cette periode, le Groupe de travail 
sur l’approvisionnement a continue d’examiner les 
questions d’interet, notamment l’utilisation finale, 
les efforts conjoints de sensibilisation et les aspects 
proceduraux pertinents pour le traitement sans 
heurt des propositions. II a egalement intensifie ses 
efforts pour etre aussi transparent que possible, sans 
compromettre la confidentiality, en communiquant avec 
les Etats Membres de l’ONU et en tentant de mieux 
faire comprendre ses buts, ses objectifs et son processus 
d’examen, qui font partie integrante du systeme de 
controle et de contrepoids a plusieurs niveaux prevu par 
le Plan d’action global commun. 

Un nombre impressionnant d’activites de 
sensibilisation a ete mene au cours des dernieres annees, 
et les pays du monde entier connaissent maintenant les 
procedures de la filiere. 11 est done regrettable, comme 
le signale le Secretaire general, que certains articles 
aient ete exportes en violation des dispositions du 
paragraphe 2 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015). 
Cela prouve a nos yeux qu’il convient de familiariser 
davantage les pays et les exportateurs potentiels avec la 
filiere d’approvisionnement. C’est pourquoi nous allons 
poursuivre nos efforts de sensibilisation, de concert avec 
nos collegues du secretariat du Conseil de securite et le 
Lacilitateur. Au niveau des Etats Membres, les acteurs 
gouvernementaux du controle des exportations doivent 
continuer d’accompagner les entreprises qui s’engagent 
dans tout nouveau transfert, qui doit se faire uniquement 
par les voies officielles. 

Compte tenu des difficultes liees a la filiere 
d’approvisionnement au regard de l’ensemble du 
Plan d’action global commun, nous ne pouvons nous 
permettre de relacher nos efforts. Une action immediate 
est necessaire en vue de trouver une solution durable 
a la question generate du commerce avec l’lran, car 
cela aura egalement un impact important sur la filiere 
d’approvisionnement. 

Je voudrais conclure mon expose sur deux 
autres commentaires. Si la dynamique en faveur de la 
preservation et de l’application du Plan d’action global 
commun venait a faiblir, cela serait tres prejudiciable 
a l’lran, a toutes les autres parties qui restent liees par 
le Plan et a la communaute internationale dans son 
ensemble, et cela eroderait la confiance dans l’efficacite 
de la diplomatic multilaterale et de l’architecture de 
non-proliferation. C’est pourquoi l’Union europeenne 
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appelle une fois de plus la communaute internationale 
a soutenir cet engagement commun approuve au niveau 
international. Tous les signataires restants doivent 
appliquer integralement le Plan d’action global commun 
ainsi que la resolution 2231 (2015) dans toutes ses 
dimensions. Nous devons continuer de faire fond sur ce 
succes de la diplomatic multilaterale, qui est le meilleur 
espoir de securite et de stability pour la region. Comme 
toujours, la Coordonnatrice de la Commission conjointe 
est prete a travailler avec les organes des Nations Unies 
et les Etats Membres a l’appui des objectifs du Plan 
d’action global commun. 

Le President {parle en russe) : Je remercie 
M. Vale de Almeida de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Van Oosterom. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ) : 
Je m’exprime ici en ma qualite de Facilitateur charge par 
le Conseil de securite de promouvoir l’application de la 
resolution 2231 (2015). 

En juillet 2015, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 2231 (2015) (voir S/PV.7488). Trois mois plus 
tard, le Plan d’action global commun est entre en vigueur. 
L’accord vise a s’assurer que le programme nucleaire 
iranien reste exclusivement pacifique. La resolution 
2231 (2015) a remplace les precedentes resolutions du 
Conseil de securite sur la question du nucleaire iranien 
et exhorte a la pleine mise en oeuvre du Plan. Elle a aussi 
mis en place des restrictions specifiques concernant 
l’lran. En tant que Facilitateur charge de promouvoir 
l’application de la resolution du Conseil de securite, 
je me suis efforce d’appuyer et d’ameliorer sa mise en 
oeuvre. J’ai fait fond sur l’excellent travail effectue par 
l’ltalie, pays auquel nous avons succede en tant que 
facilitateur, dans le cadre de notre mandat partage au 
Conseil de securite. 

De tous les domaines que mon role pourrait 
me permettre de promouvoir activement, trois me 
paraissent essentiels : les discussions; la transparence; 
et le commerce. 

Premierement, les discussions. Notre ambition 
est de faciliter les debats concernant l’application de 
la resolution 2231 (2015). En tant que Facilitateur, j’ai 
promu la communication entre toutes les parties, les 
debats au Conseil de securite reuni en formation 2231, 
et une correspondance fluide au sein de la formation. 
Le 20 juin, le Conseil de securite s’est reuni en 
formation 2231 et, durant son examen, a debattu des 


conclusions et des recommandations contenues dans le 
cinquieme rapport du Secretaire general (S/2018/602) 
sur la resolution 2231 (2015), avant sa publication. Nous 
y avons discute ouvertement des derniers faits nouveaux. 
Dans sa declaration, la Secretaire generale adjointe, 
M me DiCarlo, a parle plus en detail des conclusions et 
des recommandations formulees dans le rapport. 

Au cours de la periode consideree, deux Etats 
Membres ont adresse des communications au Conseil de 
securite sur de presumes transferts et activites de l’lran 
tombant sous le coup des restrictions prevues dans la 
resolution 2231 (2015). Ces communications sont pre¬ 
sentees en detail dans mon rapport (voir S/2018/624), 
ainsi que l’ensemble des reponses re?ues de la Mis¬ 
sion permanente de l’lran et dans une lettre re?ue du 
Ministre iranien des affaires etrangeres, M. Javad Za- 
rif. Cette lettre a ete adressee a la suite de l’annonce 
par les Etats-Unis de leur retrait du Plan d’action et du 
retablissement de toutes les sanctions imposees par les 
Etats-Unis qui avaient ete deja levees en liaison avec le 
Plan d’action global commun. 

J’en viens maintenant a mon deuxieme point - la 
promotion de la transparence concernant les activites 
du Conseil reuni en formation 2231. Mon rapport 
donne un apergu detaille des activites du Conseil 
reuni en formation au cours du dernier semestre, 
notamment le suivi de l’application de la resolution 
2231 (2015). II inclut les communications pertinentes 
ainsi que les aspects clefs du fonctionnement de la 
filiere approvisionnement. Je compte aussi organiser 
une reunion publique d’information a l’intention 
de l’ensemble des Membres des Nations Unies sur 
l’application de la resolution 2231 (2015) au cours de la 
periode couverte par le prochain rapport. L’objectif d’une 
telle reunion serait de sensibiliser les Etats Membres a 
la resolution 2231 (2015), en particulier concernant la 
filiere d’approvisionnement, comme vient de le dire le 
Chef de la delegation de l’Union europeenne. 

Ceci m’amene a mon troisieme point - la facilitation 
du commerce, en encourageant le passage par la filiere 
d’approvisionnement. La filiere examine les propositions 
soumises par les Etats en vue de participer a certains 
tranferts a l’lran de biens, services et technologies 
nucleaires a double usage ou de les autoriser. Le 27 avril, 
Le Conseil de securite reuni en formation 2231 a entendu 
un expose presente par la Coordonnatrice du Groupe 
de travail sur l’approvisionnement de la Commission 
conjointe sur la filiere d’approvisionnement. Depuis 
le debut de 2016, 37 propositions ont ete soumises 
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par l’intermediaire de la filiere d’approvisionnement 
par cinq Etats Membres appartenant a trois differents 
groupes regionaux, y compris des Etats qui ne 
participant pas au Plan d’action global commun. En 
moyenne, les propositions ainsi soumises ont ete traitees 
en moins de 51 jours. Apres le retrait des Etats-Unis 
du Plan d’action, le Conseil a continue de recevoir des 
propositions par l’intermediaire de la filiere, et l’examen 
de ces propositions se poursuit. 

En conclusion, l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2231 (2015), qui a approuve le Plan d’action, 
a marque un tournant fondamental concernant le dossier 
nucleaire iranien. En tant que Facilitateur charge par le 
Conseil de securite de promouvoir l’application de la 
resolution, j’ai travaille a appuyer et ameliorer sa mise 
en oeuvre en facilitant les debats et en proumouvant la 
transparence et le commerce. A cet egard, je voudrais 
aussi remercier le Secretariat de son travail acharne 
en appui a mes activites et a celles du Conseil reuni en 
formation 2231. Nous saluons le leadership dont ont fait 
preuve la Secretaire generale adjointe, M me DiCarlo, et 
l’Ambassadeur Vale de Almeida, et nous les remercions 
de leur cooperation. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Van Oosterom, de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) Je 
remercie la Secretaire generale adjointe, M me DiCarlo, 
l’Ambassadeur Van Oosterom, et l’Ambassadeur Vale de 
Almeida de leurs exposes. 

Comme cela a ete dit, le President Trump a 
annonce le 8 mai que les Etats-Unis mettaient fin a 
leur participation au Plan d’Action global commun sur 
le programme nucleaire iranien et qu’ils allaient plutot 
adopter une politique globale en vue a la fois de couper 
a l’lran toutes les voies menant a l’arme nucleaire et de 
contrer toutes les activites nefastes du regime. 

Le rapport du Secretaire general (S/2018/602) 
montre que l’lran continue de destabiliser la region par 
son appui aux groupes terroristes et aux forces agissant 
dans son interet. Les conclusions et les informations 
presentees dans le rapport du Secretaire general 
dressent un tableau extremement inquietant de la gravite 
de ce comportement. Nous sommes particulierement 
preoccupes par les informations detaillees contenues 
dans le rapport, qui confirment les nombreuses 
violations par l’lran de l’embargo sur les armes partout 


au Moyen-Orient, et l’exportation de certains materiels 
nucleaires a double usage destines a l’lran, en dehors 
des filieres convenues et sans l’approbation requise du 
Conseil de securite. 

II est clair d’apres le rapport que l’lran est 
responsable de la fourniture de cinq missiles balistiques 
aux houthistes, qu’ils ont tires sur des cibles civiles en 
Arabie saoudite. L’ONU a aussi conclu que les armes 
saisies, examinees a Bahrein, etaient de fabrication 
iranienne, et confirme qu’un navire de surface sans 
pilote charge d’explosifs recupere par les forces armees 
des Emirats arabes unis etait dote de systemes dont les 
coordonnees indiquent qu’il s’etait trouve dans les eaux 
territoriales iraniennes et qu’au moins certaines de ses 
composantes avaient ete fabriquees en Iran. Le rapport 
donne une description des drones iraniens recuperes au 
Yemen et en Syrie, et cite un entretien televise avec le 
dirigeant politique du Hamas, Yahya Sinwar, dans lequel 
il declare que la Republique islamique d’lran avait fourni 
de « l’argent, du materiel (militaire), et des conseils » a 
des groupes armes de Gaza ( S/2018/602, para. 13) avant 
et apres le conflit de 2014 entre Israel et Gaza. 

Ces violations inacceptables nous fournissent des 
preuves concretes sur la maniere dont l’lran est en train 
de destabiliser la region et, en particulier, de prolonger 
la violence au Yemen. L’addition de toutes ces donnees 
permet d’arriver a une conclusion evidente, a savoir 
que l’lran continue d’envoyer des armes partout au 
Moyen-Orient, en violation flagrante des resolutions du 
Conseil. Si certains ont encore des doutes concernant la 
menace que represente l’lran pour la paix et la stability, 
les conclusions du rapport sont la pour les dissiper. 

La seule question qui demeure, c’est celle de 
savoir comment les Etats membres du Conseil vont 
reagir une fois confrontes a toutes les informations 
presentees par le Secretaire general dans ce rapport et 
dans d’autres. Au minimum, l’lran a viole les dispositions 
des resolutions 2231 (2015), 2216 (2015), 1701 (2006) et 
1559 (2004). Dans ces resolutions, nous, membres du 
Conseil de securite, avons interdit a l’lran d’exporter des 
armes, et interdit la fourniture d’armes aux houthistes 
et au Hezbollah. L’lran a defie et viole ces resolutions, 
dans de nombreux cas ouvertement. Face a un pays qui 
viole continuellement les resolutions du Conseil, il est 
imperatif que nous agissions en consequence. C’est 
pourquoi nous engageons les membres du Conseil a se 
joindre a nous pour imposer des sanctions a l’lran qui 
ciblent son comportement nefaste dans la region. Les 
Etats-Unis sont disposes a oeuvrer avec les membres du 
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Conseil pour reagir concretement a la menace posee par 
l’lran. 

Les Etats-Unis continueront d’ceuvrer avec 
les Etats Membres et le Secretariat pour braquer les 
projecteurs sur le comportement de l’lran. Les rapports 
comme celui que nous examinons aujourd’hui sont 
d’importance cruciale, et nous invitons chacun a les lire. 
En retablissant nos sanctions, les Etats-Unis prennent 
position. Nous avons indique que les actions de l’lran 
ne resteront pas sans reponse, et nous avons montre que 
nous donnons suite a nos paroles. Les Etats-Unis sont en 
train de prendre des mesures decisives pour veiller a ce 
que l’lran en subisse les consequences aussi longtemps 
qu’il restera resolu a semer l’instabilite. Nous prions 
instamment les membres du Conseil de se joindre a nous. 

Faire front au comportement destabilisateur de 
l’lran est une mission que nous devons tous assumer 
et partager. Un coup d’oeil a la region permet de voir 
que l’lran appuie les houthististes, que l’lran appuie 
le Flezbollah, que l’lran appuie le Hamas et que l’lran 
appuie le regime d’Assad. A chaque fois que nous 
nous reunissons pour parler d’atrocites de masse, 
de catastrophes humanitaires ou de tirs de missiles 
balistiques, l’lran est cite. Aussi longtemps que l’lran 
reste le denominates commun dans les nombreux 
conflits de la region, nous devons reagir. Tous les Etats 
Membres desireux de promouvoir la paix au Moyen- 
Orient doivent faire de meme. 

M. Delattre (France) : Permettez-moi d’abord de 
remercier la presidence russe du Conseil pour la tenue 
de cette reunion importante. Je remercie egalement la 
Secretaire generale adjointe, M me Rosemary DiCarlo, 
notre collegue neerlandais et le representant de l’Union 
europeenne pour leurs presentations tres eclairantes. 

Je souhaiterais egalement d’emblee saluer le 
caractere factuel et equilibre du rapport du Secretaire 
general (S/2018/602) qui nous a ete presente, et dont le 
champ correspond pleinement a son mandat. 

Les responsabilites du Conseil se mesurent a la 
variete et a la complexite des dossiers relatifs a la paix et 
la securite internationales dont il a a traiter, notamment 
en matiere de non-proliferation. Nous avons rapidement 
evoque cet enjeu il y a deux jours, a l’occasion du debat 
sur l’Afrique du Nord et le Moyen-Orient, ou les defis 
sont immenses. Dans ce contexte, le dossier nucleaire 
iranien est un cas d’ecole. Il confirme le role d’impulsion 
et de vigie que peut et que doit jouer le Conseil de 
securite. C’est ce qu’a montre l’adoption a l’unanimite 


de la resolution 2231 (2015), le 20 juillet 2015, en 
scellant l’accord conclu a Vienne, le Plan d’action global 
commun, dont le Conseil est le garant. 

Le Plan d’action global commun est le fruit de la 
perseverance de la communaute internationale et d’une 
volonte commune d’apporter une reponse robuste a nos 
interets de securite partages. Le Plan d’action global 
commun incarne aussi ce multilateralisme pragmatique 
et exigeant auquel mon pays est profondement attache. 
L’effondrement de cet acquis majeur marquerait un 
grave retour en arriere pour la region, pour le regime de 
non-proliferation, mais aussi pour notre securite a tous, 
qui serait potentiellement lourd de consequences. C’est 
pourquoi je veux ici renouveler avec force l’engagement 
reaffirme par le President Macron aux cotes de ses 
partenaires britannique et allemand, soutenus par les 
autres Europeens, le 8 mai dernier. La France, qui 
a oeuvre sans relache tout au long des negociations 
pour assurer le caractere robuste de cet accord, reste 
determinee a assurer sa mise en oeuvre et a le preserver. 

Nous avons pris note a cet egard, avec regret et 
preoccupation, de la decision des Etats-Unis de se retirer 
du Plan d’action global commun. Mais l’accord reste en 
place, et cette decision ne doit pas avoir d’incidence sur 
la mise en oeuvre par les parties a cet accord de leurs 
engagements. La France continuera de travailler avec les 
parties engagees dans ce cadre collectif. Soyons clairs : 
aussi longtemps que l’lran remplira ses engagements 
nucleaires au titre du Plan d’action global commun, la 
France tiendra les siens. Nous sommes done determines 
a assurer dans toute la mesure du possible le maintien des 
relations economiques avec l’lran permises par l’accord. 
L’accord a ete specifiquement congu pour garantir que 
le programme nucleaire iranien n’est pas detourne a 
des fins militaires. Cet objectif fondateur continue bel 
et bien d’etre rempli, comme le rappelle le Secretaire 
general dans son rapport. Conformement au mandat qui 
lui a ete octroye, l’Agence internationale de l’energie 
atomique a de nouveau confirme dans son rapport 
du 24 mai que l’lran se conformait a ses engagements au 
titre du Plan d’action global commun. 

J’en viens a mon troisieme point, qui concerne 
la resolution 2231 (2015) et le rapport que nous avons 
a examiner. Nos engagements collectifs ne s’arretent 
pas en effet au cadre du Plan d’action global commun. 
L’lran doit de son cote respecter tous ses engagements 
au titre de cette resolution, dont ceux relevant de son 
annexe B. Or, le rapport du Secretaire general identifie 
divers elements sur le non-respect continu par l’lran de 
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plusieurs de ses dispositions, qui constituent des sources 
de preoccupation importantes. Je pense aux activites 
balistiques iraniennes et aux transferts de capacites et 
technologies balistiques, notamment vers les houthistes, 
comme etaye dans le rapport du Secretariat. Le Conseil a 
condamne leurs tirs contre l’Arabie saoudite a plusieurs 
reprises. Ceci s’ajoute notamment aux informations 
rapportees sur des saisies d’armes dont l’origine 
iranienne est vraisemblable et aux elements relatifs a des 
violations de gels d’avoirs et d’interdictions de voyager. 
Or, je le rappelle, tous les Etats, en premier lieu l’lran, 
doivent se conformer a ces dispositions de la resolution 
2231 (2015). En particulier, toute activite de transfert 
d’assistance, de missiles, de technologies et de capacites 
balistiques vers des acteurs etatiques ou non-etatiques 
est contraire aux resolutions du Conseil de securite et 
doit cesser immediatement. 

Pour conclure, je voudrais rappeler ici toute 
l’importance du Plan d’action global commun, qui 
constitue a la fois un instrument essentiel du regime 
international de non-proliferation et l’une des pierres 
angulaires de la stability de l’ensemble de la region. 
Tout ce qui le fragilise pose done un risque direct pour 
notre securite collective. Les assurances que nous 
donne le Plan d’action global commun dans le domaine 
nucleaire doivent nous permettre d’aborder d’autres 
sujets de preoccupation pour la securite regionale. 
C’est le sens de la proposition du President Macron 
d’engager des discussions en vue d’un accord plus large 
en quatre piliers qui preserve le Plan d’action global 
commun, encadre le programme nucleaire iranien sur 
le long-terme, contraigne les developpements les plus 
destabilisants des activites balistiques iraniennes et 
assure que l’lran cesse de jouer un role destabilisateur 
dans la region. J’assure les membres du Conseil de 
l’engagement lucide et entier de la France, aux cotes de 
nos partenaires, sur ces points comme sur la mise en 
oeuvre de l’ensemble de nos engagements. 

M. Tumysh (Kazakhstan) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M me Rosemary DiCarlo, 
Secretaire generate adjointe aux affaires politiques; 
l’Ambassadeur Karel van Oosterom, Facilitateur charge 
par le Conseil de securite de promouvoir l’application de 
la resolution 2231 (2015); et l’Ambassadeur Joao Vale de 
Almeida, Chef de la Delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, de leurs 
exposes edifiants. Je voudrais egalement souhaiter 
la bienvenue au Conseil de securite a l’Ambassadeur 
Christoph Heusgen, Representant permanent de 
l’Allemagne, et lui souhaiter a lui et a son pays plein 


succes, en tant que nouveau membre du Conseil 
de securite. 

Le Kazakhstan partage l’opinion du Secretaire 
general selon laquelle la conclusion du Plan d’action 
global commun a marque l’aboutissement de 12 annees 
d’intenses efforts diplomatiques consacres a la recherche 
d’une solution globale a long terme et appropriee a la 
question du nucleaire iranien. Ce processus multilateral 
de negociation extremement long et difficile est tout a 
l’honneur de la communaute internationale. Mon pays 
a apporte une contribution significative au processus 
en organisant deux cycles de negociations entre les 
gouvernements des E3+3 et l’lran a Almaty en 2013. 

Le Kazakhstan apporte un appui ferme et sans 
faille au Plan d’action global commun en raison de ses 
caracteristiques suivantes. Premierement, beaucoup 
considerent qu’il s’agit d’un moyen sans precedent - et 
le seul moyen - de s’assurer du caractere exclusivement 
pacifique du programme nucleaire iranien. Nous 
estimons qu’il s’agit d’un facteur important pour 
preserver le regime de non-proliferation des armes 
nucleaires et renforcer la paix et la securite regionales 
et mondiales. 

Deuxiemement, cet accord nucleaire historique est 
tres utile car il remplit sa mission, qui est de convaincre 
l’lran de cesser ses activites d’enrichissement de 
l’uranium pour la mise au point d’armes nucleaires. II 
a permis aux inspecteurs de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) d’acceder aux installations 
iraniennes et de placer le programme nucleaire iranien 
sous controle international. Les rapports de l’AIEA 
confirment que l’lran s’acquitte de toutes ses obligations 
au titre du Plan d’action global commun. 

Troisiemement, le Plan d’action global commun 
est un exemple vraiment concret et efficace de reglement 
des questions les plus difficiles par la negociation, 
puisqu’il a ete elabore et adopte au moyen du dialogue et 
dans un climat de confiance. 

Nous partageons la position du Secretaire general 
et de l’ecrasante majorite des Etats qui regrettent la 
decision des Etats-Unis de se retirer du Plan d’action 
global commun et d’imposer des sanctions unilaterales 
a Teheran. Nous estimons que les preoccupations des 
Etats-Unis au sujet des activites balistiques de l’lran et 
d’autres questions ne doivent pas porter prejudice ou faire 
obstacle a la mise en oeuvre de cet accord multilateral. 
Par ailleurs, nous aurions souhaite que le cinquieme 
rapport (S/2018/602) soit presente sous sa forme la plus 
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complete et la plus exhaustive, en y incluant les deux 
annexes de la resolution 2231 (2015). La teneur et les 
dispositions de l’annexe A, a savoir le Plan d’action 
global commun, n’ont pas ete dument prises en compte. 
Pour accorder plus d’importance au Plan d’action 
global commun et faire ressortir son poids sur le plan 
politique, nous suggerons qu’a l’avenir, le rapport porte 
sur l’integralite de la resolution 2231 (2015), avec ses 
deux annexes. 

En outre, nous constatons que les notifications 
de certains Etats Membres de l’ONU evoquees dans 
le rapport ne sont pas accompagnees d’elements de 
preuves detailles et irrefutables quant au fait que l’lran 
a viole les dispositions de la resolution 2231 (2015). II 
faut un examen approfondi, une enquete exhaustive 
et une coordination plus etroite et plus claire entre le 
Conseil et le Secretariat afin de pouvoir repondre de 
fagon appropriee a de telles allegations. 

Dans le meme temps, nous rappelons que le Conseil 
de securite, au paragraphe 2 de la resolution 2231 (2015), 
demande a tous les Etats Membres et aux organisations 
regionales et internationales de prendre les mesures qui 
s’imposent pour appuyer l’application du Plan d’action 
et de s’abstenir de toute action susceptible d’entraver le 
respect des engagements pris en vertu de cet accord. 

Pour terminer, je tiens a feliciter le Facilitateur, 
l’Ambassadeur Karel van Oosterom, des Pays-Bas, 
de son premier expose et saluer les efforts devoues 
et inlassables qu’il deploie pour faire en sorte que 
la resolution 2231 (2015) remplisse ses objectifs. 
Nous appuyons tout ce qu’il fait pour assurer la 
transparence, une approche constructive et inclusive et 
un fonctionnement optimal de la formation 2331. 

Le Kazakhstan continuera de plaider en faveur 
de la preservation de l’accord et de la poursuite de sa 
mise en oeuvre. Nous ne voyons pas d’autre solution. 
Nous sommes convaincus que les solutions politiques 
et diplomatiques sont la seule fagon de regler toutes les 
questions relatives au programme nucleaire iranien. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je remercie nos trois intervenants d’aujourd’hui. II s’agit 
d’un sujet important. Aussi je vous remercie, Monsieur 
le President, d’avoir convoque le present debat. 

Le Royaume-Uni se felicite du rapport complet et 
bien etaye sur l’application de la resolution 2231 (2015) 
(S/2018/602). Nous sommes conscients des critiques qui 
ont ete emises par certains a l’endroit du rapport, mais 
nous considerons que sa portee et sa methodologie sont a la 


fois adequates et solides. Nous remercions le Secretariat 
des efforts qu’il continue de deployer pour veiller a la 
bonne application de cette resolution d’une si grande 
importance pour la paix et la securite internationales. 

Mon intervention, comme la question elle-meme, 
se divise deux parties : que va-t-il se passer avec le Plan 
d’action global commun et qu’en est-il de la region et de 
la stabilite de la region? 

En ce qui concerne le Plan d’action, nous nous 
associons au Secretaire general et a mon collegue 
frangais pour deplorer la decision des Etats-Unis de se 
retirer du Plan d’action global commun et de reimposer 
des sanctions a l’lran. Le Royaume-Uni demeure, pour sa 
part, attache a l’accord nucleaire. II constitue un element 
essentiel du dispositif mondial de non-proliferation 
et, de surcroit, il fonctionne. Comme nous venons de 
l’entendre, le dernier rapport de l’Agence internationale 
de l’energie atomique (AIEA) confirme que l’lran 
continue de respecter ses obligations nucleaires au titre 
de l’accord, comme il le fait depuis la Date d’application. 
C’est egalement ce que disaient les 10 precedents 
rapports de l’AIEA, et nous pensons que cela demontre 
l’attachement de l’lran a l’accord nucleaire. 

Nous comptons que cet engagement se poursuivra. 
Nous osons esperer que l’lran continuera de se conformer 
a ses obligations au titre de l’accord. En echange, le 
Royaume-Uni, de concert avec les autres signataires 
qui sont toujours lies a l’accord, prendra les mesures 
necessaires pour que l’lran continue de profiter des 
avantages economiques decoulant de l’assouplissement 
des sanctions. Nous nous felicitons des informations 
sur les activites de la filiere d’approvisionnement. 
Le Royaume-Uni appuie pleinement la filiere 
d’approvisionnement et y reste attache. 

Si le Plan d’action demeure vital pour notre 
securite nationale et, de fait, pour la stabilite du Moyen- 
Orient, il ne represente qu’une partie des efforts menes 
pour assurer la stabilite et la paix a long terme dans la 
region. Le Royaume-Uni pense, comme le Secretaire 
general, que les questions qui ne concernent pas 
directement l’accord nucleaire doivent etre reglees sans 
que l’on renonce pour autant a preserver l’accord. Nous 
estimons que ces questions peuvent etre traitees plus 
efficacement si l’accord nucleaire reste en place. 

J’en viens maintenant a la deuxieme moitie du 
debat d’aujourd’hui : le tableau regional. J’ai ecoute 
tres attentivement l’expose presente par la Secretaire 
generale adjointe en particulier, mais aussi ceux des 


18-19990 


11/23 



S/PV.8297 


Non-proliferation 


27/06/2018 


deux autres orateurs. II est vrai que le dernier rapport 
du Secretaire general contient des informations 
preoccupantes sur des tentatives d’expedier a l’lran des 
cargaisons d’articles a double usage sans avoir obtenu au 
prealable l’autorisation requise du Conseil de securite. 
Nous demandons a l’ONU d’enqueter sur ces allegations 
de transferts et de faire rapport au Conseil. 

Nous notons egalement que le Secretaire general 
a estime que la technologie de missiles balistiques 
utilisee par les houthistes au Yemen avait ete transferee 
depuis l’lran, comme l’avait evoque le rapport du 
Groupe d’experts sur le Yemen (voir S/2018/68). Cela 
correspond a notre propre evaluation. Le Royaume- 
Uni considere que ces transferts sont contraires aux 
resolutions 2231 (2015) et 2216 (2015). La proliferation de 
la technologie balistique est un facteur de destabilisation 
pour la region et doit cesser dans l’interet de l’lran, dans 
l’interet de la stability regionale et dans l’interet de la 
paix et de la securite internationales. 

Nous demeurons, par ailleurs, preoccupes par 
les essais de missiles menes par l’lran, des missiles qui 
seraient a meme de transporter des ogives nucleaires. 

Je n’avais pas l’intention aujourd’hui de parler du 
role plus large de l’lran dans la region, mais je voudrais 
simplement me faire l’echo de ce que mon collegue des 
Etats-Unis a dit au sujet de certaines activites entreprises 
par l’lran au Liban ou encore en Syrie. 

Je tiens a etre tres claire au sujet de la position 
du Royaume-Uni. L’lran est une civilisation ancienne, 
respectee et sage. II a des interets legitimes en matiere 
de securite dans la region et merite toute sa place dans 
le systeme multilateral mondial. Toutefois, la fagon dont 
il poursuit ces interets a trop souvent des consequences 
destabilisantes et menagantes pour ses voisins et pour 
d’autres, y compris pour nous, Europeens. Fournir 
des missiles afin de mener des attaques contre les 
pays voisins n’a aucune legitimite. Transferer des 
technologies menagantes n’a aucune legitimite, pas 
plus que l’importation de materiel a double usage sans 
l’approbation prealable du Conseil de securite. Nous 
reconnaissons les interets de l’lran en matiere de securite 
nationale, mais il n’y a aucune legitimite ni justification 
aux essais iraniens de missiles a meme de transporter des 
ogives nucleaires. Qui plus est, detourner les finances 
publiques de l’lran pour s’embarquer dans de telles 
aventures ne fait qu’entraver sa capacite a moderniser 
son economic et a fournir des services a sa population. 


Apres les attentats qui ont frappe cette ville le 
11 septembre 2001, j’ai travaille en etroite collaboration 
avec le Gouvernement iranien. Nous etions du meme 
cote dans la lutte contre le terrorisme. Je regrette 
encore et toujours que l’lran ait choisi une autre voie 
dans les annees qui ont suivi. Ce que je voudrais faire, 
c’est a mon tour saisir cette occasion pour exhorter 
l’lran a s’abstenir du comportement destabilisateur 
qui est decrit dans le rapport et dont nous avons parle 
aujourd’hui, et en particulier a faire une contribution 
utile au processus politique au Yemen que l’ONU mene 
avec tant de courage. 

Pour conclure, la position du Royaume-Uni sur 
le Plan d’action global commun est claire. Il s’agit 
d’un accord essentiel qui rend le monde plus sur. Il est 
vital pour notre securite, et nous y restons attaches. A 
cette fin, le Royaume-Uni et, j’en suis convaincue, ses 
partenaires europeens continueront de travailler avec 
les parties toujours liees a l’accord pour le preserver. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la Secretaire generale 
adjointe, M me Rosemary DiCarlo, l’Ambassadeur Karel 
van Oosterom et l’Ambassadeur Vale de Almeida de leurs 
exposes sur l’application de la resolution 2231 (2015). Je 
tiens egalement a saluer la presence parmi nous de notre 
collegue, le Representant permanent de l’Allemagne, 
dont le pays joue un role critique dans la mise en oeuvre 
du Plan d’action global commun. 

Nous remarquons dans le rapport du Secretaire 
general (S/2018/602) que la Republique islamique d’lran 
continue de respecter ses engagements sur le plan 
nucleaire et que le Secretaire general n’a regu aucune 
information concernant la fourniture, le transfert ou 
l’exportation de biens a double usage, de matieres, 
d’equipements, de biens ou de technologies nucleaires 
a destination de l’lran. Nous notons egalement que 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
continue de surveiller et de verifier la mise en oeuvre 
des engagements nucleaires de la Republique islamique 
d’lran. La cooperation continue de l’AIEA avec la 
Republique islamique d’lran et les Etats participants 
au Plan d’action global commun restera egalement 
essentielle a la pleine mise en oeuvre des engagements 
contractes en vertu du Plan d’action en matiere nucleaire. 

Nous saluons la cooperation harmonieuse entre le 
Conseil de securite et la Commission conjointe, comme 
l’indique le rapport du Facilitateur (voir S/2018/601). 
Nous saluons egalement Faction continue de la filiere 
d’approvisionnement visant a approuver les propositions 
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qui lui sont presentees. La seance d’information publique 
que doit organiser le Facilitateur a l’intention de tous 
les Etats Membres de l’ONU au sujet de l’application de 
la resolution 2231 (2015) est une initiative louable qui 
contribuera a renforcer la sensibilisation, en particulier 
en ce qui concerne les activites visees au paragraphe 2 de 
l’annexe B de la resolution 2231 (2015) et celles de la 
filiere d’approvisionnement. 

Nous convenons avec le Secretaire general que le 
Plan d’action est un 

« acquis majeur de la non-proliferation nucleaire 

qui a contribue a la paix et a la securite de la 

region et du monde. » ( S/2018/602, par. 3) 

Neanmoins, nous sommes conscients des problemes 
et des difficultes lies a l’application de la resolution 
2231 (2015), en particulier les activites qu’aurait 
entrepris la Republique islamique d’lran en violation 
des mesures restrictives enoncees a l’annexe B de 
la resolution 2231 (2015), et nous prenons acte des 
principales conclusions des rapports du Secretaire 
general et du Facilitateur. Dans l’attente d’informations 
supplemental s sur ces activites presumees entreprises 
par la Republique islamique d’lran, nous partageons 
l’opinion exprimee par le Secretaire general selon 
laquelle la Republique islamique d’lran doit prendre ces 
preoccupations au serieux, car elles pourraient avoir une 
incidence sur le contexte de la mise en oeuvre du Plan 
d’action. 

II convient egalement de souligner les difficultes 
liees au retrait des Etats-Unis du Plan d’action. Comme 
l’a souligne le Secretaire general dans son rapport, nous 
estimons qu’il s’agit d’un revers essuye dans le cadre 
du Plan d’action global commun. A cet egard, nous 
apprecions la determination des autres pays participants, 
notamment la Republique islamique d’lran, a mettre 
pleinement en oeuvre le Plan d’action. II est crucial que 
les participants restants au Plan d’action continuent de 
lutter contre les problemes lies a ce retrait et contribuent 
a la pleine mise en oeuvre du Plan d’action et a un 
reglement satisfaisant de cette question. 

Je termine mon propos en encourageant les 
pays participants restants a continuer de s’employer en 
commun a regler certains problemes afin de garantir la 
pleine mise en oeuvre de la resolution 2231 (2015). 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois) : Je 
tiens en premier lieu a remercier la Secretaire generate 
adjointe, M me DiCarlo, l’Ambassadeur Van Oosterom 
et l’Ambassadeur Vale de Almeida de leurs exposes 


et a leur exprimer ma reconnaissance pour le travail 
qu’ils accomplissent. 

Le Plan d’action global commun sur le programme 
nucleaire de l’lran represente une realisation importante 
en matiere de multilateralisme et une reussite en termes 
de reglement d’un foyer de tension international et 
regional par des moyens politiques et diplomatiques. 
II joue un role important dans la protection du regime 
international de non-proliferation nucleaire et dans 
la promotion de la paix et de la stability au Moyen- 
Orient. En tant que tel, il est generalement salue par la 
communaute internationale. 

L’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA) a signale 11 fois d’affilee que l’lran respectait 
ses engagements en matiere nucleaire en vertu du Plan 
d’action. La coordination entre le Conseil de securite et 
la filiere d’approvisionnement fonctionne comme prevu. 
L’experience des trois dernieres annees a clairement 
montre que le Plan d’action est un accord efficace. 

La Chine salue les efforts que deploient toutes 
les parties concernees pour appliquer le Plan d’action, 
et regrette le retrait des Etats-Unis de cet accord. 
Elle appelle toutes les parties a adopter une attitude 
responsable, a tenir compte de la situation globale a 
long terme, a faire preuve de patience dans le cadre du 
dialogue et de la cooperation pour preserver le serieux 
et l’autorite du Plan d’action, et a regler les problemes 
par le dialogue et la negociation. 

Le rapport du Secretaire general (S/2018/602) 
est une composante importante de l’application de la 
resolution 2231 (2015) et du Plan d’action. Le rapport 
salue l’attachement des parties a la pleine mise en oeuvre 
du Plan d’action et reflete les efforts consentis par l’lran 
pour appliquer l’accord de maniere objective; ce que 
reconnait la Chine. 

La Chine a egalement note que, dans son rapport, 
le Secretaire general dit profondement regretter le retrait 
des Etats-Unis du Plan d’action. Dans le meme temps, 
la Chine estime que le rapport du Secretaire general 
doit refleter les mesures de mise en oeuvre de maniere 
objective, equilibree et globale, et prendre en compte les 
preoccupations legitimes de l’lran. Le Secretariat doit se 
conformer strictement a son mandat et a ses fonctions. 

La Chine apprecie le travail accompli par 
l’Ambassadeur Van Oosterom, avec l’aide de son equipe, 
en sa qualite de Facilitateur charge par de promouvoir 
l’application de la resolution 2231 (2015). La Chine 
a pris note du rapport presente par la Commission 
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conjointe (S/2018/601) au Conseil de securite sur les 
travaux du Groupe de travail sur Fapprovisionnement, 
et elle continuera de jouer un role actif dans les activites 
de la Commission conjointe et du Groupe de travail sur 
Fapprovisionnement. 

La Chine reste attachee au reglement de la 
question du nucleaire iranien par des moyens politiques 
et diplomatiques et souhaite renforcer le regime 
international de non-proliferation nucleaire et le 
maintien de la paix et de la stability internationales et 
regionales. La Chine maintiendra le dialogue avec toutes 
les parties concernees de maniere objective, impartiale 
et responsable pour continuer de proteger et de mettre en 
oeuvre le Plan d’action global commun. 

M. Djedje (Cote d’Ivoire) : Je voudrais remercier 
M me Rosemary DiCarlo et M. Joao Vale de Almeida 
pour leurs exposes tres instructifs. Je voudrais 
egalement feliciter notre collegue, l’Ambassadeur 
Karel van Oosterom, pour le travail effectue en tant 
que Facilitateur charge par le Conseil de securite de 
promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015). 

Pres de trois annees apres son adoption par 
l’Allemagne, la France, le Royaume-Uni, la Chine, les 
Etats-Unis d’Amerique, la Federation de Russie, l’Union 
europeenne et la Republique islamique d’lran, le Plan 
d’action global commun, qui, de l’avis de ma delegation, 
est l’une des meilleures realisations dans le domaine 
de la non-proliferation nucleaire, est aujourd’hui dans 
l’impasse. 

En adoptant la resolution 2231 (2015), le Conseil 
de securite avait, entre autres, pour objectif de garantir 
le caractere exclusivement civil du programme nucleaire 
iranien, conformement a l’article IV du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP). Ma delegation 
estime que cet accord constitue une solide garantie pour 
la mise en oeuvre du TNP et que sa remise en cause est 
de nature a porter atteinte aux efforts collectifs de la 
communaute internationale, en vue de trouver une issue 
pacifique a la question du nucleaire iranien. Elle invite, 
par ailleurs, toutes les parties prenantes a aplanir tout 
disaccord relatif a l’application des dispositions du Plan 
d’action global commun, par le biais de negociations au 
sein de la Commission conjointe prevue a l’annexe IV 
de l’accord. 

L’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA), dont le role et les conclusions sont 
determinants dans le dossier iranien, s’est, depuis 2015, 
remarquablement acquittee de ses obligations, comme 


l’attestent les 11 rapports qu’elle a produits depuis cette 
date. Dans ses derniers rapports, l’AIEA a encore releve 
la bonne mise en oeuvre de l’accord de 2015, grace a des 
inspections frequentes sur le sol iranien qui ont atteste 
de la limitation de l’enrichissement de l’uranium a un 
usage exclusivement civil et de l’application provisoire 
du protocole additionnel a son accord de garanties. 
L’AIEA qui n’a revele aucune violation des restrictions 
concernant les activites balistiques de l’lran, en vertu du 
paragraphe 3 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015), 
a egalement indique le non-detournement de matieres 
nucleaires declarees ainsi que l’absence de matieres et 
d’activites nucleaires non declarees. 

La bonne mise en oeuvre du Plan d’action global 
commun vient en outre d’etre confirmee par le cinquieme 
rapport semestriel du Secretaire general (S/2018/602), 
du 12 juin 2018, sur l’application des dispositions 
de la resolution 2231 (2015), dont mon pays salue les 
recommandations, notamment le renforcement des 
capacites des Etats Membres, afin de mieux s’impregner 
de la filiere d’approvisionnement et d’assurer le plein 
respect des obligations des Etats de la region, en vertu 
de la resolution 2231 (2015). Au vu de ce qui precede, 
la Cote d’Ivoire considere que l’application du Plan 
d’action global commun par l’lran est satisfaisante, 
meme si celui-ci, comme tout accord, reste perfectible. 

Ma delegation estime qu’il est essentiel que toutes 
les preoccupations concernant la mise en oeuvre du Plan 
d’action soient traitees par le biais des mecanismes etablis 
cet effet, notamment dans le cadre de la Commission 
conjointe prevue a l’annexe IV de l’accord. Mon pays 
exhorte done toutes les parties prenantes a l’accord sur 
le nucleaire iranien a revenir a la table de negociation 
et les appelle a respecter pleinement leurs engagements 
respectifs tout en gardant a l’esprit le renforcement 
de la securite internationale, a travers l’application 
integrate de cet accord qui a permis des avancees 
significatives dans le dossier iranien. La Cote d’Ivoire 
invite, par ailleurs, la Republique islamique d’lran a 
accorder une attention particuliere aux preoccupations 
soulevees par les autres Etats, notamment les pays de la 
region du Moyen-Orient, et a accroitre sa cooperation 
avec l’AIEA. Elle invite egalement l’lran au respect 
scrupuleux des dispositions des resolutions du Conseil 
de securite, en ce qui concerne l’interdiction de voyager 
ainsi que le gel des avoirs. 

Pour terminer, ma delegation estime que 
l’efficience du Plan d’action global commun ainsi que 
le regime de verification de l’AIEA, dans le cadre 
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du dossier iranien, ont fait de cet accord un succes 
diplomatique que la communaute internationale doit 
s’atteler a preserver. 

Elle salue, a cet egard, toutes les initiatives visant 
a trouver une solution pacifique, durable et satisfaisante 
pour tous dans le dossier du nucleaire iranien. 

jyjme Wronecka (Pologne) {parle en anglais) : Je 
voudrais remercier tous les intervenants d’aujourd’hui 
- la Secretaire generate adjointe Rosemary DiCarlo, 
l’Ambassadeur Joao Vale de Almeida et l’Ambassadeur 
Karel van Oosterom, en sa qualite de Facilitateur charge 
par le Conseil de securite de promouvoir l’application de 
la resolution 2231 (2015) - de leurs rapports respectifs. 

Nous pensons qu’il est dans notre interet a tous 
de stabiliser la situation au Moyen-Orient, de reduire 
les tensions dans la region et, surtout, d’arreter la 
proliferation des armes nucleaires. A notre avis, le Plan 
d’action global commun est un pas important dans la 
realisation de l’objectif de non-proliferation nucleaire, 
car il fournit a la communaute internationale des 
mecanismes de verification pour surveiller le programme 
nucleaire iranien. En outre, il est devenu un element 
important du dispositif mondial de non-proliferation. 

La Pologne se felicite du cinquieme rapport 
semestriel du Secretaire general sur l’application de 
la resolution 2231 (2015) (S/2018/602). Nous retenons 
que EAgence internationale de l’energie atomique a fait 
savoir que l’lran s’acquittait des engagements contractes 
en matiere nucleaire au titre du Plan d’action global 
commun et qu’elle continuait de verifier qu’il n’etait pas 
detourne de matieres nucleaires et qu’il n’y avait pas de 
matieres et d’activites nucleaires non declarees en Iran. 

Nous demandons a l’lran de continuer d’appliquer 
le protocole additionnel a son accord de garanties. Il 
est important pour l’lran qu’il continue de respecter 
les termes du Plan d’action global commun. L’annonce 
recente par l’lran qu’il allait augmenter sa capacite de 
production d’hexafluorure d’uranium ne constitue pas 
une violation de l’accord, toutefois elle ne contribue 
pas non plus a renforcer la confiance. Parallelement, 
la Pologne partage les preoccupations concernant les 
activites iraniennes qui sont contraires aux dispositions 
de l’annexe B de la resolution 2231 (2015), comme l’a 
signale en detail le Secretaire general. Le Plan d’action 
global commun n’interdit pas expressement la mise au 
point de vecteurs et il n’aborde pas non plus la question 
de l’influence de l’lran dans la region, que certains pays 
perfoivent comme negative. A cet egard, l’lran doit 


s’abstenir de toute action qui ne correspondrait pas a 
l’esprit du Plan d’action et qui pourrait compromettre le 
respect des engagements qui en decoulent. La serie de 
tirs d’essai de missiles balistiques de courte et moyenne 
portee effectues par l’lran et les transferts de missiles 
signales, ainsi que plusieurs autres activites de l’lran 
dans la region, sont pour nous un motif de preoccupation. 
Ils risquent d’accroitre la mefiance et sont incompatibles 
avec l’esprit de la resolution 2231 (2015). 

Nous estimons que la filiere d’approvisionnement 
et le Groupe de travail sur l’approvisionnement sont des 
maillons essentiels du Plan d’action global commun 
et une mesure de transparence importante prevue a ce 
titre. La Pologne appuie la filiere d’approvisionnement 
et considere que son bon fonctionnement garantit la 
conformite des transferts vises par le Plan d’action et la 
resolution 2231 (2015), en plus de contribuer au regime 
de non-proliferation. 

Enfin, derniere observation et non des moindres, 
je tiens a remercier l’Ambassadeur Karel van Oosterom 
de son rapport equilibre et meticuleux (S/2018/624). Je 
salue les efforts qu’il deploie avec diligence pour faciliter 
les activites complexes mais 6 combien importantes 
du Conseil de securite reuni en formation 2231, 
en promouvant - ainsi qu’il l’a dit lui-meme - les 
discussions, la transparence et le commerce en vue de 
l’application integrate de la resolution 2231 (2015). 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Je m’exprime cette fois-ci a titre national. 

Tout d’abord, je tiens a souhaiter la bienvenue 
au Conseil de securite a notre collegue allemand. Je 
ferai trois remarques concernant, premierement, le Plan 
d’action global commun; deuxiemement, le programme 
de missiles balistiques de l’lran et son role dans la 
region; et, troisiemement, l’application de la resolution 
2231 (2015). 

En ce qui concerne mon premier point, a savoir 
le Plan d’action global commun, il constitue un succes 
diplomatique majeur et une avancee clef en matiere de 
non-proliferation. Le Plan d’action a ete approuve a 
l’unanimite par le Conseil de securite dans sa resolution 
2231 (2015). Pour le Royaume des Pays-Bas, preserver 
cet accord solide et efficace est une priorite evidente. 
Le Plan d’action global commun est crucial pour la 
securite de la region, de l’Europe et du monde entier, 
et il remplit son objectif, qui est d’empecher l’lran de 
mettre au point des armes nucleaires - une obligation qui 
lui incombe en vertu du Traite sur la non-proliferation 
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des armes nucleaires. Le Plan d’action repose sur 
une verification solide. Les inspecteurs de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) passent 
plus de 3 000 jours civils par an sur place, en Iran, ou 
ils surveillent plus de 25 sites 24 heures sur 24, 7 jours 
sur 7. II s’agit la d’une entreprise majeure pour l’AIEA, 
a laquelle mon pays a contribue a hauteur de plus de 
1,5 million d’euros. Le regime d’inspection a donne lieu 
a 11 rapports consecutifs de l’Agence, qui confirment 
que l’lran respecte ses engagements au titre du Plan 
d’action global commun. 

C’est pourquoi nous regrettons profondement 
la decision des Etats-Unis de se retirer du Plan. Nous 
pensons que cet accord international barre effectivement 
la voie a une arme nucleaire iranienne. II vaut mieux que 
toute autre possibility. C’est pourquoi nous appelons les 
participants a y rester attaches. 

Cela m’amene a mon deuxieme point, a savoir 
la position de l’lran. L’lran respecte, certes, ses 
engagements nucleaires, mais le Royaume des Pays-Bas 
partage neanmoins les preoccupations exprimees par 
d’autres pays aujourd’hui concernant son programme 
de missiles balistiques et son role destabilisateur dans 
la region. L’lran s’ingere dans les affaires interieures 
d’autres pays et soutient des groupes armes. Nous 
condamnons fermement toute implication de l’lran 
dans le tir de missiles, par les Houthistes, du Yemen 
vers l’Arabie saoudite. Nous prenons note avec 
preoccupation, aussi, de la poursuite des transferts 
d’armes, des violations du gel des avoirs et de 
l’interdiction de voyager, en violation de la resolution 
2231 (2015). Nous demandons a l’lran de s’abstenir de 
toute activite de cette nature, de mettre pleinement en 
oeuvre la resolution 2231 (2015) et de s’engager dans un 
dialogue serieux sur ces preoccupations, en dehors du 
cadre du Plan d’action global commun. 

Aussi longtemps que l’lran reste attache au Plan 
d’action, la communaute internationale doit faire de 
meme. C’est pourquoi, et c’est la mon troisieme point, 
j’appelle l’ensemble de la communaute internationale 
a continuer d’appuyer et de mettre en oeuvre la 
resolution 2231 (2015), y compris le Plan d’action 
global commun. La communaute internationale doit 
veiller a ce l’lran continue de beneficier de l’accord 
comme il etait prevu, y compris dans le domaine 
du commerce - s’il y a lieu, par l’intermediaire de la 
filiere d’approvisionnement. Le Royaume des Pays-Bas 
continuera de faire sa part afin de veiller a la pleine mise 
en oeuvre de la resolution 2231 (2015) - au niveau national 


en tant que membre de l’Union europeenne, et ici meme 
a New York en tant que Facilitateur charge, cette annee, 
de promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015). 

En conclusion, la Royaume des Pays-Bas regarde 
comme evident que les participants au Plan d’action, 
notamment l’lran et l’ensemble de la communaute 
internationale, doivent rester attaches a la resolution 
2231 (2015), y compris au Plan d’action global 
commun - surtout maintenant que l’accord se heurte a 
de graves difficultes. Dans le meme temps, l’lran doit 
repondre aux preoccupations internationales concernant 
son programme de missiles balistiques et son role 
destabilisateur dans la region. 

Le Plan d’action global commun a montre que la 
communaute internationale peut s’unir et trouver une 
solution meme aux problemes les plus complexes. II a 
montre qu’il est possible de surmonter les divergences 
par le dialogue et la diplomatic. C’est un exemple clair de 
multilateralisme efficace. Veiller a ce que la resolution 
2231 (2015) continue d’etre appliquee va dans l’interet 
du peuple iranien, de la region et de nous tous. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Ma delegation voudrait tout d’abord 
remercier des exposes detailles qu’ils viennent de nous 
faire M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generale 
adjointe aux affaires politiques; l’Ambassadeur des 
Pays-Bas Karel van Oosterom, Facilitateur charge par 
le Conseil de securite de promouvoir l’application de 
la resolution 2231 (2015), ainsi que M. Joao Vale de 
Almeida, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, au nom de 
la Haute Representante de l’Union europeenne pour les 
affaires etrangeres et la politique de securite, en tant que 
Coordonnateur de la Commission conjointe. 

II y a pres de trois ans (voir S/PV.7488), le 
Conseil de securite a adopte a l’unanimite la resolution 
2231 (2015) par laquelle il a approuve le Plan d’Action 
global commun, marquant de la sorte un changement 
fondamental dans son approche de la question nucleaire 
iranienne et jetant une passerelle pour aider a retablir 
la confiance dans la nature exclusivement pacifique du 
programme iranien. Le Gouvernement de la Guinee 
equatoriale partage les evaluations positives faites par 
le Secretaire general dans son rapport (S/2018/602) 
concernant cet accord Nous saluons aussi le travail 
de verification de l’accord effectue par l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA), qui montre 
clairement que les avancees et le travail accompli ces 
dernieres annees en valait la peine. 
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La Republique islamique d’lran a montre, 
conformement au Plan d’action global commun, 
qu’elle etait totalement attachee a la mise en oeuvre 
de la resolution 2231 (2015). C’est un succes que 
mon gouvernement accueille avec satisfaction, 
comme l’indique l’AIEA. En phase avec le rapport du 
Secretaire general sur l’application de la resolution 
2231 (2015), nous voudrions inviter les autorites de la 
Republique islamique d’lran a examiner avec soin les 
preoccupations exprimees par la Commission et d’autres 
Etats concernant l’utilisation de missiles balistiques. 
Meme si elle n’est pas partie integrante du Plan, cette 
question affecte neanmoins sa comprehension, ce qui est 
essentiel pour l’application effective et efficiente de la 
resolution 2231 (2015). 

Le 8 mai, le President Donald Trump a annonce 
que les Etats-Unis se retiraient du Plan et qu’ils 
retablissaient toutes les sanctions imposees a l’lran et 
que son pays avait levees. Cette decision constitue un 
recul regrettable qui empeche d’avancer sensiblement 
dans l’application du Plan, et le Gouvernement de la 
Guinee equatoriale exhorte toutes les parties a continuer 
de s’acquitter des responsabilites et des obligations 
souscrites, preservant ainsi un accord qui a contribue a 
la paix et a la securite regionales et internationales. 

II importe que les autorites iraniennes 
s’abstiennent de toute activite susceptible d’entraver la 
pleine application de la resolution 2231 (2015). Nous 
voudrions inviter toutes les autres parties au Plan a 
continuer de s’y conformer aussi. Toute divergence 
pouvant surgir s’agissant de Tapplication du Plan doit, a 
notre sens, etre surmontee par la negociation. 

Enfin, nous voudrions reaffirmer une fois de 
plus notre conviction que l’accord garantit l’utilisation 
du programme nucleaire iranien a des fins pacifiques 
et aide a consolider le regime de non-proliferation 
nucleaire dans la region. 

M. Llorentty Soliz (Bolivie) (parle en espagnol ): 
Ma delegation voudrait tout d’abord remercier de 
leurs exposes la Secretaire generale adjointe aux 
affaires politiques, M me Rosemary DiCarlo, et le 
Chef de la Delegation de l’Union europeenne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, M. Joao Vale 
de Almeida. Nous remercions aussi le Representant 
permanent des Pays-Bas, M. Karel van Oosterom, des 
informations detaillees qu’il a donnees sur ses activites en 
tant que Facilitateur charge de promouvoir Tapplication 
de la resolution 2231 (2015). Enfin, nous voudrions nous 


feliciter de la presence parmi nous a la presente seance 
du Representant permanent de lAllemagne. 

Pour commencer, je voudrais d’abord rappeler 
que la Bolivie appartient a la premiere region 
densement peuplee du monde totalement exempte 
d’armes nucleaires et, conformement au Traite visant 
l’interdiction des armes nucleaires en Amerique latine et 
dans les Caraibes, nous avons assume la responsabilite 
d’aider, dans la mesure de nos capacites, a mettre fin a 
la course aux armements - nucleaires en particulier - et 
a consolider la paix et la securite internationales. A cet 
egard, nous participons a la presente seance convaincus 
que nous avons l’obligation, vis-a-vis de la communaute 
internationale, d’unir nos forces pour que la region du 
Moyen-Orient vienne s’ajouter aux cinq zones exemptes 
d’armes nucleaires dans le monde. 

La Bolivie reaffirme qu’elle est fermement 
attachee a la mise en oeuvre de la resolution 2231 (2015), 
etant entendu qu’elle represente un succes diplomatique 
clair en termes de non-proliferation des armes nucleaires, 
ainsi qu’une preuve de ce que peuvent realiser les Etats 
lorsque nous restons attaches au multilateralisme et au 
droit international. Dans ce contexte, nous reaffirmons 
le droit qu’ont tous les peuples du monde, sans 
discrimination aucune, de developper la recherche, la 
production et l’utilisation de l’energie nucleaire a des fins 
pacifiques, conformement aux articles premier et 2 du 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires et 
aux principes etablis par l’Agence internationale de 
l’energie atomique. 

Pour ma delegation, l’intense activite 
diplomatique de ces 12 dernieres annees, qui a abouti 
a un accord concernant la question nucleaire iranienne 
et qui a eu pour resultat la conclusion du Plan d’Action 
global commun, que le Conseil de securite a approuve 
en adoptant a l’unanimite la resolution 2231 (2015), ne 
peut etre annulee par la decision unilateral d’un Etat 
qui compromet la mise en oeuvre de ce Plan. Compte 
tenu de ces priorites, a l’instar de beaucoup d’autres 
delegations, nous regrettons l’annonce faite le 8 mai 
par le Gouvernement des Etats-Unis d’Amerique de 
son intention de se retirer de l’accord et de reintroduire 
toutes les sanctions unilaterales qui avaient ete levees 
ou retirees au titre du Plan d’action global commun. 
La Bolivie s’oppose categoriquement a l’imposition de 
sanctions unilaterales, car elles constituent une violation 
flagrante du multilateralisme et une menace grave pour 
l’ordre international. II s’agit en effet de mesures illegales 
qui etendent la juridiction et la legislation nationales 
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d’un Etat a un autre, en violation des principes d’egalite, 
de souverainete et d’integrite territoriale des Etats. Nous 
sommes preoccupes par les consequences potentielles 
de cette decision sur le Plan d’action global commun, 
dont les repercussions seraient ressenties non seulement 
au Moyen-Orient, mais aussi au niveau mondial. A cet 
egard, nous estimons qu’il importe de creer un climat de 
confiance mutuelle entre les Etats, en gardant a l’esprit 
les plans de denuclearisation en cours de negociation, 
notamment en ce qui concerne la peninsule coreenne. 

Malgre tout cela, nous saluons la decision du 
Gouvernement de la Republique islamique d’lran de 
continuer a s’acquitter de ses engagements au titre du 
Plan d’action global commun. Dans le meme ordre 
d’idees, nous nous felicitons de la volonte des autres 
signataires du Plan d’action global commun en faveur de 
la non-proliferation des armes nucleaires dans la region, 
exprimee le 25 mai a Vienne, en vue de la poursuite de 
la mise en oeuvre integrate et effective du Plan d’action 
global commun. Par consequent, il incombe au Conseil 
de securite de preserver cet accord tel qu’il a ete con9u, 
en garantissant les engagements reciproques pour sa 
pleine mise en oeuvre, en toute bonne foi et dans un 
climat constructif fonde sur le respect mutuel. Dans ce 
contexte, les membres du Conseil sont les principaux 
garants a meme de prevenir toute action susceptible 
de porter atteinte a cet accord. Nous appuyons toutes 
les initiatives du Secretaire general visant a garantir la 
validite du Plan d’action global commun. 

Comme nous l’avons indique a d’autres 
occasions, nous souhaiterions que les futurs rapports 
contiennent plus de details sur l’annexe A, etant donne 
que les deux annexes, A et B, jouent un role integral et 
complementaire dans la mise en oeuvre effective de la 
resolution 2231 (2015). 

Enfin, la Bolivie, qui est un pays epris de paix, 
reaffirme son attachement a la diplomatic preventive, 
au multilateralisme, a la non-ingerence et au respect 
de la souverainete, de l’independance et de l’integrite 
territoriale des Etats, etant entendu qu’il s’agit de 
principes universels reconnus par le droit international. 

M. Tenya (Perou) (parle en espagnol ): Nous nous 
felicitons de l’organisation de la presente seance et nous 
voudrions remercier M me Rosemary DiCarlo, Secretaire 
generate adjointe aux affaires politiques; l’Ambassadeur 
Karel van Oosterom, en sa qualite de Facilitateur charge 
par le Conseil de securite de promouvoir l’application de 
la resolution 2231 (2015); et l’Ambassadeur Joao Vale de 
Almeida de leurs exposes. Nous souhaitons egalement 


la bienvenue au Representant permanent de l’Allemagne 
a cette seance. 

Le Perou, pays attache au multilateralisme, 
au droit international et au principe de reglement 
pacifique des differends, accorde la plus haute priorite 
a la preservation du regime de non-proliferation des 
armes nucleaires, y compris leurs vecteurs, ainsi 
qu’a la promotion du desarmement et a la maitrise 
des armements. Par consequent, nous reaffirmons 
l’importance de la mise en oeuvre du Plan d’action global 
commun concernant le programme nucleaire iranien, qui 
a ete conclu grace a l’unite que les membres de ce meme 
Conseil ont su maintenir pendant des annees s’agissant 
de cette question et qui a ete adopte a l’unanimite au 
moyen de la resolution 2231 (2015), qui est toujours 
en vigueur. 

Dans les circonstances actuelles, nous voudrions 
saluer l’engagement indefectible faille des parties 
en faveur de l’accord compte tenu de la necessite de 
le sauvegarder, et nous voudrions exprimer notre 
appreciation et notre appui s’agissant des activites de 
verification et de surveillance menees par l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA). Nous 
tenons egalement a souligner qu’il importe de veiller a 
ce que l’lran continue de s’acquitter de ses obligations 
dans ce domaine sensible. Nous prenons note du respect 
de ses obligations par l’lran, comme l’a indique le 
Secretaire general dans son cinquieme rapport semestriel 
(S/2018/602) sur la mise en oeuvre du Plan d’action 
global commun. Nous soulignons qu’il est essentiel 
de mener des enquetes appropriees sur les allegations 
mentionnees dans le dernier rapport (S/2017/1030) 
concernant les violations presumees du paragraphe 2 de 
l’annexe B de la resolution 2231 (2015). 

Par ailleurs, il faut s’assurer que, conformement au 
paragraphe 3 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015), 
l’lran ne mene aucune activite liee aux missiles 
balistiques con£us pour pouvoir emporter des armes 
nucleaires, y compris les tirs recourant a la technologie 
des missiles balistiques. A notre avis, le programme 
iranien de missiles balistiques risque d’exacerber les 
tensions regionales, et nous estimons qu’il est essentiel 
que les autorites iraniennes fassent montre de la plus 
grande prudence. Nous sommes tout particulierement 
preoccupes par les allegations concernant le transfert de 
missiles et/ou des technologies balistiques aux houthistes 
au Yemen. A cet egard, nous appuyons la proposition 
du Secretaire general de poursuivre les activites de 
communication et de formation a l’intention des Etats 
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Membres en ce qui concerne les procedures et les 
demandes qui doivent etre presentees par l’intermediaire 
du Groupe de travail sur l’approvisionnement. 

II convient egalement de rappeler les obligations 
de tous les Etats, en vertu de la resolution 2231 (2015), 
en matiere d’interdiction de voyages, de transferts lies 
aux armes ou aux matieres connexes et de gel des avoirs 
des personnes et entites figurant sur la liste etablie en 
application de cette resolution. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer 
l’attachement du Perou au regime de non-proliferation, 
la necessite de maintenir l’unite du Conseil compte tenu 
de sa responsabilite d’assurer la pleine mise en oeuvre 
de ce regime et l’importance que revet son role pour le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

M. Alotaibi (Kowe'it) (parle en arabe ) : Je 
voudrais remercier la Secretaire generale adjointe aux 
affaires politiques, M me Rosemary DiCarlo, de son 
expose au sujet du rapport semestriel du Secretaire 
general sur l’application de la resolution 2231 (2015) 
(S/2018/602). Je voudrais egalement remercier mon 
collegue, le Representant permanent des Pays-Bas, 
en sa qualite de Facilitateur charge par le Conseil de 
securite de promouvoir l’application de la resolution 
2231 (2015), et l’observateur de l’Union europeenne de 
leurs exposes. Par ailleurs, nous nous felicitons de la 
participation du Representant permanent de l’Allemagne 
a la presente seance. 

Nous nous reunissons aujourd’hui au titre du point 
de l’ordre du jour relatif a la non-proliferation nucleaire 
pour examiner la mise en oeuvre de la resolution 
2231 (2015), sur fond de la publication des rapports a 
l’examen (S/2018/601, S/2018/602 et S/2018/624), des 
derniers faits nouveaux concernant le Plan d’action 
global commun et de la decision des Etats-Unis de 
se retirer de cet accord. Ma delegation a examine les 
trois rapports dont nous sommes saisis, y compris ce 
qui est indique dans le rapport du Secretaire general 
(S/2018/602) concernant le respect par l’lran de ses 
engagements relatifs a son programme nucleaire. Nous 
nous felicitons des assurances donnees dans ce rapport 
quant au respect par l’lran des engagements contractes 
en matiere nucleaire, sur la base des rapports presentes 
par l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA) au Conseil de securite depuis janvier 2016 (voir 
S/2018/624). A cet egard, nous insistons sur la necessite 
pour l’lran de continuer a s’acquitter de tous ses 
engagements au titre du Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires et de FAccord de garanties de 


FAIEA. L’lran doit egalement ratifier le Protocole 
additionnel dans les plus brefs delais pour maintenir son 
statut d’Etat non dote d’armes nucleaires. 

L’Etat du Koweit appuie tous les efforts visant 
a assurer la securite et la stabilite dans la region, qui 
a longtemps souffert a cause de troubles et de guerres. 
Toutefois, nous voudrions rappeler notre position ferme 
sur toutes les questions de non-proliferation en general, 
et plus particulierement sur la necessite de faire du 
Moyen-Orient une zone exempte d’armes de destruction 
massive. II y a pres de trois ans, l’Etat du Koweit s’est 
felicite de l’adoption de l’accord sur le programme 
nucleaire iranien dans le cadre du Plan d’action global 
commun, en depit de notre conviction que cet accord 
ne repond pas a toutes les preoccupations des pays 
de la region. Toutefois, dans un esprit de cooperation 
et en appui aux efforts diplomatiques, nous avions 
alors exprime l’espoir que cet accord ouvrirait la voie 
a la securite et a la stabilite au Moyen-Orient (voir 
S/PV.7490). En depit de la deterioration de la situation 
en matiere de securite au Moyen-Orient, de l’ingerence 
persistante dans les affaires interieures des Etats de 
la region et de la destabilisation de la securite et de la 
stabilite au niveau regional, nous estimons qu’il importe 
d’aider et d’encourager toutes les parties a l’accord a 
le respecter et a en appliquer les dispositions. L’Etat 
du Koweit respecte les resolutions du Conseil et les 
applique. Neanmoins, les raisons qui ont motive le retrait 
des Etats-Unis du Plan d’action global commun doivent 
etre mises en relief afin de pouvoir traiter toutes les 
preoccupations regionales et internationales concernant 
cet accord. 

Nous sommes preoccupes par les conclusions 
auxquelles est parvenu le Secretariat dans le cadre 
de l’application de la resolution 2231 (2015) en ce qui 
concerne les missiles balistiques tires sur l’Arabie 
saoudite depuis le Yemen, ainsi que les questions liees 
au transfert d’armes et de materiel militaire a d’autres 
Etats de la region. Bien que le Secretariat n’ait pas ete 
en mesure de determiner les dates des transferts d’armes 
qui sont mentionnes dans le rapport, cela demeure 
un probleme tres grave qui menace la securite et la 
stabilite regionales. A cet egard, nous reiterons notre 
condamnation dans les termes les plus fermes des tirs 
de missiles balistiques visant le Royaume frere d’Arabie 
saoudite, car ils constituent une menace pour sa securite 
nationale et pour les installations civiles des pays freres 
du Golfe. 
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Nous soulignons la position de la Ligue des Etats 
arabes a son dernier sommet, qui appelle a maintenir 
la securite et la stabilite dans les pays de la region, a 
garantir la securite de leurs peuples, a respecter le 
principe de non-ingerence dans les affaires interieures 
des Etats, ainsi que leur souverainete et a maintenir des 
relations de bon voisinage, conformement aux normes 
et instruments internationaux. Dans le meme temps, 
tous les actes de provocation qui sapent la confiance 
et menacent la securite et la stabilite regionales 
doivent cesser. 

Pour terminer, l’Etat du Koweit reaffirme 
que le Conseil de securite doit continuer a assumer 
ses responsabilites, dans le cadre de l’application 
globale de la resolution 2231 (2015), afin de garantir le 
respect par l’lran et d’autres Etats de leurs obligations, 
non seulement au sujet de la non-proliferation, mais 
aussi dans d’autres domaines couverts par la resolution. 

M. Orrenius Skau (Suede) {parle en anglais ) : 
Je voudrais a mon tour remercier la Secretaire generale 
adjointe Rosemary DiCarlo, l’Ambassadeur Karel van 
Oosterom et l’Ambassadeur Joao Vale de Almeida 
de leurs exposes et rapports tres utiles au Conseil de 
securite aujourd’hui. 

Nous nous felicitons du rapport du Secretaire 
general sur l’application de la resolution 2231 (2015) 
(S/2018/602), qui approuvait le Plan d’action global 
commun sur le programme nucleaire iranien. L’accord 
nucleaire avec l’lran a ete negocie au cours d’une 
periode de 12 ans et a ete un succes pour la diplomatic 
et le reglement pacifique des conflits. II a egalement 
ete approuve par le Conseil de securite. Comme nous 
l’avons toujours dit, la poursuite de sa mise en oeuvre 
est d’une importance cruciale. Cet accord garantit la 
nature exclusivement pacifique du programme nucleaire 
iranien, ce qui contribue a la stabilite dans la region et 
au-dela. A cet egard, nous notons que l’lran continue 
de s’acquitter de ses obligations en matiere nucleaire, 
selon le dernier rapport de l’Agence internationale de 
l’energie atomique. 

C’est pourquoi, comme nous l’avons deja dit, nous 
regrettons profondement la decision des Etats-Unis de se 
retirer de l’accord. Leur retrait presente un risque grave 
pour l’architecture de paix et de securite internationales et 
pourrait avoir des repercussions negatives sur les efforts 
mondiaux de non-proliferation. L’Union europeenne est 
unie dans son plein appui a l’accord et sa mise en oeuvre. 
La Suede et l’Union europeenne ceuvreront a preserver 
le Plan d’action global commun. II est indispensable de 


veiller a ce que l’accord continue d’etre respecte et que 
l’lran continue d’honorer ses engagements. 

Nous restons gravement preoccupes par les 
informations faisant etat de violations par l’lran de 
l’embargo sur les armes et de l’interdiction de voyager, 
mis en place par la resolution 2231 (2015). Toute 
nouvelle information pertinente s’y rapportant devra 
etre verifiee par le Secretariat. Nous avons egalement 
exprime notre preoccupation concernant les lancements 
de missiles balistiques signales precedemment, que 
nous considerons comme incompatibles avec la 
resolution 2231 (2015). Nous nous faisons l’echo de 
l’appel lance par le Secretaire general a tous les Etats 
Membres de la region pour qu’ils prennent les mesures qui 
s’imposent pour respecter pleinement leurs obligations 
au titre de la resolution 2231 (2015), notamment les 
mesures concernant l’interdiction de voyager et le gel 
des avoirs visant des personnes et entites figurant sur 
la liste etablie en application de ladite resolution. Dans 
les prochains rapports, nous aimerions obtenir de plus 
amples informations sur la saisie et le transfert de biens 
a double usage vers l’lran sans l’approbation prealable 
du Conseil de securite. 

L’Union europeenne appelle de ses vceux un 
dialogue et des relations larges avec l’lran, notamment 
en ce qui concerne les questions regionales, la situation 
preoccupante en matiere des droits de l’homme et les 
principes de l’etat de droit. Tous les acteurs de la region, 
y compris l’lran, doivent s’unir pour desamorcer les 
tensions et contribuer a trouver des solutions politiques 
aux conflits et crises en cours dans la region. Toutefois, 
ces questions doivent etre traitees separement du Plan 
d’action global commun et de la resolution 2231 (2015). 

Le President (parle en russe ): Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Federation de Russie. 

Nous tenons a remercier la Secretaire generale 
adjointe Rosemary DiCarlo de sa presentation du 
rapport semestriel du Secretaire general sur l’application 
de la resolution 2231 (2015) (S/2018/602). Nous notons 
egalement le travail efficace accompli par M. Karel van 
Oosterom, Representant permanent des Pays-Bas, en sa 
qualite de Facilitateur charge par le Conseil de securite 
de promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015). 
Nous remercions par ailleurs M. Joao Vale de Almeida 
de son expose. 

Nous sommes entierement d’accord avec le 
Secretaire general lorsqu’il affirme dans son rapport 
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qu’il regrette profondement le retrait des Etats-Unis 
du Plan d’action global commun et fait observer que 
les questions n’entrant pas dans le champ d’application 
de l’accord ne doivent pas servir de pretexte pour le 
demanteler. A cet egard, nous tenons a rappeler que la 
Federation de Russie a frequemment pris la parole au 
Conseil pour condamner les tentatives irresponsables 
des Etats-Unis visant a torpiller le Plan d’action global 
commun et a exprime l’espoir que la raison l’emporterait 
malgre tout et que les questions de securite et de stability 
mondiales ne seraient plus pris en otage par les processus 
politiques internes a Washington. Maintenant, apres le 
retrait des Etats-Unis de l’accord, force est de conclure 
que nos appels n’ont pas ete entendus et que le potentiel 
singulier du Plan d’action, qui n’a pas pu etre pleinement 
deploye, est menace. Qui plus est, la decision de la partie 
americaine porte gravement atteinte au regime de non¬ 
proliferation nucleaire et aux interets de la securite au 
Moyen-Orient. 

Etant donne l’importance que les mesures 
unilaterales prises par les Etats-Unis revetent pour 
l’application de la resolution 2231 (2015) et le Plan 
d’action, nous avons ete surpris de constater que le rapport 
ne les mentionne qu’en passant. II est tout simplement 
incomprehensible qu’on puisse rediger un document 
intitule « Application de la resolution 2231 (2015) 
du Conseil de securite » sans mentionner que le 
retablissement de sanctions unilaterales par Washington 
constitue une violation directe des obligations qui lui 
incombent non seulement en vertu du Plan d’action, 
mais aussi de la resolution 2231 (2015). 

II est egalement frappant de constater que, en 
faisant reference a l’appel lance dans la resolution a tous 
les Etats Membres pour qu’ils appuient la mise en oeuvre 
du Plan d’action global commun et s’abstiennent de tout 
acte qui pourrait le saper, le rapport passe totalement 
sous silence les declarations publiques faites par les 
dirigeants des Etats-Unis et ceux de plusieurs autres 
pays qui vont a l’encontre de cet appel. Nous sommes 
surpris de ne voir dans le rapport aucune mention du 
fait que Teheran a entame un processus de reglement 
des differends en vertu du Plan d’action concernant les 
agissements irresponsables des Etats-Unis, alors que le 
Conseil de securite et le Secretaire general en ont ete 
dument informes par une lettre du 11 mai du Ministre 
des affaires etrangeres de l’lran. De maniere generate, le 
rapport est clairement desequilibre et constitue davantage 
une serie d’accusations infondees visant l’lran qu’une 
tentative de dresser un tableau objectif de la situation 
concernant l’application de la resolution 2231 (2015), 


une approche qui est d’autant plus incomprehensible 
etant donne qu’aucun des exemples concernant les 
pretendues violations de la resolution par Teheran n’a 
ete confirme en raison de l’insuffisance d’informations 
et de l’absence de preuves tangibles. 

Nous sommes une fois de plus contraints de 
souligner qu’il est inacceptable que le Secretariat 
mene de pretendues enquetes sur des violations 
presumees de la resolution 2231 (2015) sans un 
mandat clair du Conseil de securite, conformement 
au paragraphe 6 de la note du President du Conseil de 
securite en date du 16 janvier 2016 (S/2016/44). Nous 
soulignons de nouveau que le personnel du Secretariat 
n’est pas qualifie pour analyser et evaluer les systemes 
de missiles ou les armes classiques. Nous estimons 
done que les informations techniques contenues dans le 
rapport en ce qui concerne l’etude des composants de 
missiles retrouves en Arabie saoudite, qui ont ete tires 
depuis le Yemen, ne prouvent rien et sont tout simplement 
infondees, car les conclusions du Secretariat n’ont pas 
ete analysees par des experts independants. Qui plus est, 
le fait meme et le calendrier des transferts presumes par 
l’lran de systemes de missiles balistiques ou de leurs 
composants aux houthistes n’ont pas ete etablis, comme 
le souligne le rapport. Le rapport montre done l’absence 
de tout element qui pourrait constituer une violation. 
II en va de meme en ce qui concerne les inspections 
illegitimes menees par le Secretariat a Bahrein et aux 
Emirats arabes unis. 

En l’absence de faits qui signaleraient une 
violation des dispositions de la resolution 2231 (2015), 
les allusions faites dans le rapport a la participation 
de l’entite iranienne denommee Defence Industries 
Organization a un salon d’armement en Iraq, ou a un 
memorandum d’accord entre la societe de construction 
iranienne Khatam al-Anbiya et les autorites syriennes, 
soulevent des questions serieuses. Nous devons 
continuer d’insister pour que le rapport ne contienne 
pas d’informations provenant de sources publiques ou 
de references a des informations non verifiees ou non 
verifiables fournies par des pays a titre individuel, en 
particulier lorsque ces informations ne sont pas meme 
portees a l’attention des membres du Conseil de securite. 
Nous estimons que de telles pratiques sont totalement 
inacceptables et nous les considerons comme des 
tentatives malveillantes de creer injustement un climat 
negatif autour de l’lran en contournant le Conseil. 

A cet egard, nous rappelons une fois de plus au 
Secretariat que le paragraphe 7 de la note du President 
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du Conseil en date du 16 janvier 2016 demande que des 
rapports soient presentes tous les six mois sur la mise en 
oeuvre de la resolution 2231 (2015) dans son ensemble, 
et non sur des parties de celle-ci. Nous esperons que les 
rapports futurs seront elabores dans le strict respect du 
mandat existant et que toutes les activites contraires aux 
decisions du Conseil, en particulier l’entree en vigueur 
des mesures unilaterales annoncees par les Etats-Unis 
le 8 mai, recevront l’attention necessaire. 

A ce stade, le seul moyen de preserver l’accord 
est que tous les Etats participants restants mettent 
consciencieusement en oeuvre les obligations qu’ils 
ont contractees volontairement. Dans ce contexte, je 
souligne qu’il est indiscutable, d’apres le rapport du 
Secretaire general, que l’lran honore ses engagements 
en vertu du Plan d’action global commun, ce qui a ete 
confirme non seulement par l’Agence internationale de 
l’energie atomique, mais egalement par le Secretariat, 
qui, comme on peut le voir dans le rapport, n’a pas de 
preuve du contraire. 

Pour conclure, j’affirme que la Federation de 
Russie reste attachee a la mise en oeuvre inconditionnelle 
et globale des dispositions de la resolution 2231 (2015) et 
du Plan d’action global commun. En depit du retrait des 
Etats-Unis, la mise en oeuvre du Plan d’action par tous 
les Etats participants restants se poursuit a plein regime. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Heusgen (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
remercie le Conseil de securite d’avoir invite l’Allemagne 
a participer au present debat. Nous participons a la 
presente seance en notre qualite de membre du groupe 
de six pays qui ont participe aux negociations sur le Plan 
d’action global commun et de membre de la Commission 
conjointe qui supervise la mise en oeuvre du Plan 
d’action. 

Au meme titre que les autres orateurs, je remercie 
la Secretaire generale adjointe DiCarlo, le Chef de la 
Delegation de l’Union europeenne et notre collegue 
le representant des Pays-Bas de leurs exposes. Nous 
sommes particulierement reconnaissants envers Karel 
van Oosterom pour les efforts qu’il a consacres a 
cette tache. 

Nous accueillons avec satisfaction le rapport du 
Secretaire general (S/2018/602) et nous ne pensons pas 
qu’il soit malveillant. Nous estimons qu’il est constructif, 


et que l’accent mis sur l’annexe B est justifie. J’appuie 
egalement la proposition visant a ce que la prochaine 
edition mette davantage l’accent sur l’annexe A, mais il 
me semble legitime, en examinant le tableau global, que 
le rapport se concentre sur l’annexe B, car nous estimons 
qu’il y a des elements serieux a signaler a cet egard. 

Toutefois, avant de parler de l’annexe B, je vais 
aborder la question du Plan d’action, approuve par 
la resolution 2231 (2015). Je serai bref sur ce sujet. Je 
me contenterai de faire echo aux paroles prononcees 
par tous autour de cette table, a une exception pres, 
pour appuyer le Plan d’action, et je regrette que les 
Etats-Unis l’aient abandonne. Nous estimons que le 
Plan d’action developpe et renforce le Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires. II previent une 
course potentielle aux armements nucleaires dans la 
region. II est essentiel, pour notre securite nationale et 
pour la securite europeenne, de prevenir la proliferation 
nucleaire ou une course aux armements nucleaires dans 
la region. Nous estimons que la situation de l’Europe 
en matiere de securite s’est aggravee. Nous estimons 
egalement que le fait de se retirer du Plan d’action 
compromet l’efficacite du multilateralisme et l’ordre 
international fonde sur des regies, dont le regime de 
non-proliferation nucleaire est un pilier extremement 
important. II nous semble done clair que l’Allemagne, 
ainsi que ses partenaires europeens, resteront attaches 
au Plan d’action tant que l’lran s’y conformera, et nous 
exhortons l’lran a respecter toutes les restrictions 
nucleaires qu’il a acceptees en vertu du Plan d’action. Le 
dernier rapport de l’Agence internationale de l’energie 
atomique vient de confirmer qu’il en est ainsi. 

Je vais maintenant passer a l’annexe B. Selon 
nous, sa mise en oeuvre pleine et effective est 
extremement importante pour le maintien de la securite 
regionale et internationale. Nous encourageons chacun 
a garantir le respect et l’application de l’annexe B. Les 
conclusions du Secretaire general en ce qui concerne 
les activites relatives aux transferts d’armes et aux 
missiles balistiques, qui sont decrites dans le rapport, 
sont une source de grave preoccupation. A cet egard, 
nous sommes particulierement preoccupes par les tirs 
de missiles en direction de l’Arabie saoudite, le non¬ 
respect par l’lran de l’embargo sur les armes visant le 
Yemen et le transfert au Yemen de technologies relatives 
aux missiles balistiques. Le rapport signale egalement 
que l’lran effectue des livraisons d’armes au Moyen- 
Orient. Nous appelons l’lran a mettre un terme a toutes 
ces activites, qui violent les dispositions contraignantes 
de l’annexe B de la resolution 2231 (2015). 
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L’Allemagne est aussi vivement preoccupee par le 
developpement du programme de missiles balistiques de 
FIran, et elle appelle l’lran a mettre fin a ce programme 
et a tous les essais. Les activites de FIran relatives 
aux transferts d’armes et au programme de missiles 
balistiques dans la region ont un effet destabilisateur et 


nuisent a la securite europeenne. Plutot que d’investir 
dans des violations de la resolution 2231 (2015), nous 
appelons une nouvelle fois FIran a s’efforcer de renforcer 
la confiance regionale et a respecter cette resolution. 

La seance est levee a 17 h 20. 
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